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ACCORD CADRE BOUYGUES TELECOM 

RELATIF A L’AMÉNAGEMENT ET A LA RÉDUCTION 

DU TEMPS DE TRAVAIL 

Entre les soussignés,

La Société anonyme Bouygues Telecom au capital de 3 038 200 000 F, dont le siège social est situé à  EUROPA - 51 avenue de l’Europe - 78944 VELIZY CEDEX, représentée par Monsieur Gérard LEMARIE, Directeur des Ressources Humaines et Patricia CIPRESSINI, Directeur Adjoint du Développement Social et de l’Administration du Personnel,

d’une part,

et les organisations syndicales représentatives, 

Force Ouvrière Bouygues Telecom, représentée par Madame Eveline HOBART, Déléguée Syndicale,

C.F.T.C, représentée par Monsieur Vincent LATASTE, Délégué Syndical, et 

C.G.T, représentée par Monsieur Philippe LAURENT, Délégué Syndical,

d’autre part,

Il est convenu ce qui suit  :

PREAMBULE

· Les enjeux de la réduction du temps de travail 
Conscientes des enjeux importants que représentent l’aménagement et  la réduction du temps de travail, les parties sont convenues de créer les conditions optimales de mise en œuvre de cet accord afin de réaliser pleinement les objectifs suivants :

· Mettre en œuvre l’ARTT dans le respect des grands équilibres économiques et sociaux afin de satisfaire à la fois aux objectifs de qualité de service et de compétitivité de l’entreprise et aux attentes légitimes des collaborateurs, 

·  Mettre le client au cœur de nos préoccupations en vue d’améliorer davantage le niveau de satisfaction client,

· Accroître l’efficacité de l’entreprise face aux évolutions du marché par le développement de modes d’organisation plus performants permettant de générer des gains de productivité. A cet effet l’entreprise s’engage à décliner un plan d’accompagnement auprès du management et des équipes.

· Les principes directeurs de la réduction du temps de travail

La Direction rappelle les principes directeurs qui l’ont guidée tout au long de la négociation afin de développer les conditions de la réussite de l’aménagement et de la réduction du temps de travail.

Aussi, dans un contexte économique fortement concurrentiel et en croissance accélérée, la Direction de l’entreprise s’engage à :

-
Poursuivre la politique de recrutement nécessaire au développement de son activité et à compenser la réduction du temps de travail par le volume d’embauches nécessaire,

-
Réduire le temps de travail effectif pour tendre vers un meilleur équilibre vie personnelle et vie professionnelle et favoriser ainsi l’épanouissement des collaborateurs,

· Poursuivre la dynamique de la politique salariale de l’entreprise,

-
Maîtriser l’amplitude de la journée de travail des collaborateurs ne relevant pas d’un décompte horaire du temps de travail.

· Faire de notre accord un élément clé de notre politique de fidélisation des collaborateurs présents dans l’entreprise mais également un facteur d’attrait de nouveaux collaborateurs en offrant un nombre  de jours significatifs et en maintenant les jours de congés d’ancienneté.
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 - Le régime juridique de la durée du travail : la nouvelle donne réglementaire 

Considérant la nouvelle réglementation sur l’aménagement et la durée du travail dans son ensemble intervenue au travers :


de la loi d’orientation et d’incitation relative à la réduction du temps de travail du 13 juin 1998,

· de l’Accord sur la réduction et l’aménagement du temps de travail dans le secteur des Télécommunications applicable depuis le 1er septembre 1999  et de l’avenant de révision de l’accord collectif d’entreprise du 19 décembre 1997 relatif à l’application de la CCN SYNTEC,


de la loi 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail et de ses décrets d’application,

les parties conviennent de définir, par le présent Accord Cadre, les modalités d’application de la loi et de l’Accord de branche relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail ainsi que les dispositifs d’organisation du travail les mieux adaptés aux activités et pôles métiers de l’entreprise.

Article 2 - Champ et durée d’application de l’Accord Cadre 

Le présent Accord Cadre s’applique à l’ensemble des salariés ETAM et Cadres de la société Bouygues Telecom, présents et à venir, titulaires d’un contrat de travail, à l’exception des collaborateurs relevant d’une organisation du travail en cycle continu. 

En effet, ceux-ci bénéficient d’ores et déjà de dispositions spécifiques venant compenser la pénibilité du travail en cycle, telles qu’une durée moyenne hebdomadaire du travail de 31,50 h sur le cycle et une prime de roulement. Des mesures spécifiques seront toutefois prévues dans l’avenant métier ci-joint.

Il est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur à compter de sa date de signature et de celle des Avenants Métiers. 

Cependant, compte tenu des impacts importants de l’accord sur les systèmes, les parties conviennent de différer, durant une période transitoire nécessaire à la mise à niveau des systèmes d’information et de paie, les parties suivantes de l’accord et de ces avenants métier :

· le 1er juillet 2000 au plus tard  pour « le régime de modulation  du temps de travail », 

· le 1er octobre 2000 au plus tard pour « la mise en place du compteur de suivi des jours travaillés et des droits aux jours de réduction du temps de travail », pour « les nouvelles dispositions relatives aux congés payés anticipés et aux jours de fractionnement », pour « la mise en place du « système informatisé de Gestion des Temps»
· le 1er décembre 2000 pour le « Compte Epargne Temps ». 
La gestion automatisée des modalités précisées dans  les articles 8, 9, 18.2.2,19 et 24 du présent accord entrera en vigueur de façon différée conformément  aux délais de mise en œuvre définis ci-dessus. 

Durant la période transitoire de mise à niveau des systèmes, la mise en œuvre de la Réduction du temps de travail sera effective avec toutefois un suivi manuel des droits et prises de jours de réduction du temps de travail.

Par ailleurs, la Direction s’engage à mettre en œuvre l’aménagement et la réduction du temps de travail au sein des filiales Bouygues Telecom dans un délai de six mois, en se référant si possible au présent accord.

De même, elle s’engage à diffuser le présent Accord Cadre et ses Avenants Métiers, aux entreprises de travail temporaire qui ont fait l’objet de la conclusion d’une Convention Cadre, afin qu’elles puissent appliquer la réduction hebdomadaire du temps de travail aux travailleurs temporaires.

Article 3 - Articulation entre l’Accord Cadre et les avenants Métiers
Le présent Accord Cadre s’attache à définir les objectifs communs à l’ARTT. Il définit les modalités relatives :

- à la durée du travail et au décompte du temps de travail,

- aux jours supplémentaires au titre de l ’ancienneté et du fractionnement, 

- aux jours de crédits pont,

- à la rémunération,

- au travail à temps partiel,

- aux modalités d’acquisition et de prises des JRTT,

- au temps de travail des cadres et aux catégories d’emploi, 

- aux modalités de réduction du temps de travail et aux dispositifs types par catégories d’emploi,

- aux principes généraux relatifs à la Modulation,

- à la mise en place du compte épargne temps,

- aux incidences de la réduction du temps de travail sur l’emploi.

Cet Accord Cadre est complété, si nécessaires, par des avenants métiers portant notamment sur :

- le choix du dispositif de RTT ,

- les modalités détaillées de Modulation,

- les modalités de prise des JRTT et des Congés,

- les dispositions spécifiques pour le travail en cycle continu,

Article 4 - Conséquences de l’Accord Cadre ARTT sur les autres accords 

Le présent Accord Cadre annule et remplace certaines dispositions du Statut Collectif Bouygues Telecom relatives à la durée du travail ( articles 23,24,26,27), porte modifications de certaines dispositions relatives aux congés payés ( articles 32 al 2,3 et 4) et complète l’avenant de révision de l’accord collectif d’entreprise du 19 décembre 1997 relatif à l’application de la CCN SYNTEC signée le 23 septembre 1999 avec les partenaires sociaux.

Il entraîne la modification des accords relatifs à l’horaire variable et au décompte du temps de travail ainsi qu’au repos compensateur de remplacement. 

Les dispositions du présent accord cadre relatives au temps de travail et aux congés seront insérées dans le Statut collectif d’entreprise du 1er janvier 1998 modifié par l’avenant de révision du 23 septembre 1999.

Article 5 – Commission de suivi de la mise en œuvre de l’ARTT et de la Gestion des Temps 

Les parties conviennent de mettre en place une commission paritaire chargée de veiller à la bonne mise en œuvre du présent accord cadre et de ses avenants. Elle sera composée d’un représentant par organisation syndicale signataire et par un nombre égal de représentants de la Direction de l’entreprise et se réunira une fois par trimestre à compter de la date d’entrée en application du présent accord au cours de la première année. La commission de suivi pourra se réunir à nouveau durant  la  2 ème année à concurrence d’une réunion par semestre. 

Par ailleurs, le Comité d’Entreprise sera tenu informé, par le représentant de la Direction de la commission de suivi, une fois par semestre sur les modalités d’application de l’accord cadre et de ses avenants. 

Article 6 - Révision et dénonciation de l’Accord Cadre ARTT

Le présent Accord Cadre de réduction du temps de travail constitue un tout indivisible et équilibré qui ne saurait être mis en œuvre de manière fractionnée ou faire l’objet d’une dénonciation partielle. Les parties constatent que le présent accord, au regard des intérêts de l’ensemble des collaborateurs, met en place un dispositif globalement plus favorable que ceux pouvant exister à ce jour dans l’entreprise. 

Il peut faire l’objet d’une dénonciation par l’une ou l’autre des parties signataires sous réserve du respect d’un délai de prévenance de trois mois.

Il peut être révisé par les parties signataires conformément à l’article L.132.7 du code du travail notamment au vu du bilan de la Commission de suivi de la mise en œuvre de l’ARTT et de la Gestion des Temps prévue à l’article 5 ci-dessus.

CHAPITRE II - DISPOSITIONS COMMUNES ARTT

Article 7- Maintien de la rémunération et réduction du temps de travail 

7.1 - Collaborateurs à temps plein :

La réduction du temps de travail à 35 heures sera assortie, pour les collaborateurs à temps plein, du maintien du salaire mensuel brut de base correspondant à un horaire hebdomadaire de 39 heures. Les collaborateurs, embauchés à compter de l’entrée en application du présent Accord Cadre, seront rémunérés sur les mêmes bases.

Cela aura pour effet de revaloriser le taux horaire servant de base de calcul des heures supplémentaires, pour les catégories d’emplois concernées et le salaire servant de référence pour les revues de rémunérations.

7.2 - Collaborateurs à temps partiel :

Les collaborateurs à temps partiel à la date d’entrée en vigueur du présent accord bénéficient d’un délai de 1 mois à compter de cette date, dans l’attente de la mise en place de l’accord ARTT, pour opter pour l’une ou l’autre des modalités suivantes à savoir ( confère annexe 1) :


soit le maintien de l’horaire contractuel à temps partiel assorti d’une majoration proportionnelle du salaire mensuel brut de base,

· soit une réduction de leur horaire contractuel de travail proportionnelle à celle appliquée aux collaborateurs à temps plein avec un maintien du niveau de leur salaire mensuel brut de base.

La disposition actuelle du statut collectif Bouygues Telecom relative au volume d’heures complémentaires des collaborateurs à temps partiel reste inchangée, ainsi le volume maximum d’heures complémentaires pouvant être effectué par les collaborateurs à temps partiel est porté à 30 % de l’horaire de travail contractuel.

7.3 - Temps partiel choisi

Afin de favoriser les modifications d’horaire du temps complet vers le temps partiel et inversement, les mesures ci-après seront prises :

· 
Tout projet de recrutement d’un collaborateur à temps partiel fait l’objet d’une parution dans le Service Mobilité de l’entreprise (Wooby), les candidatures des collaborateurs à temps complet, sous réserve qu’elles correspondent aux qualifications et compétences exigées, seront examinées en priorité.

A cet effet, tout salarié intéressé devra faire sa demande auprès de la direction, dans le délai mentionné dans le service Mobilité.

La direction, après avoir reçu chaque candidat, notifiera sa décision dans un délai maximum d’un mois. Tout refus sera notifié par écrit avec mention expresse des motifs qui s’opposent à ce qu’il ne soit pas donné suite à la demande.

En cas de pluralité de candidatures, priorité sera donnée aux plus anciennes.

· 
La même procédure sera applicable en cas de projet de recrutement à temps complet.

Article 8 - Dispositions relatives aux jours fériés, jours de fractionnement, congés pour évènements familiaux, congés d’ancienneté et crédits ponts

Le décompte des jours fériés chômés, servant de base de calcul du nombre annuel de jours ou heures travaillées, est déterminé chaque année  conformément aux dispositions légales et à l’article 30 du statut collectif Bouygues Telecom.

Pour l’année 2000, le nombre de jours fériés entrant dans le décompte du temps de travail du lundi au vendredi s’élève à 9 jours fériés dont le 1er mai. 

Les jours de fractionnement sont attribués selon les dispositions légales aux collaborateurs dont le fractionnement du congé principal est imputable à l’employeur. Ils ne s’imputent pas sur les jours supplémentaires accordés au titre de la RTT.

Les jours de crédits ponts, attribués jusque-là dans le cadre de la négociation annuelle, sont fixés au nombre de 2 et s’imputent sur les jours supplémentaires de RTT.

Les jours de congés conventionnels pour évènements familiaux sont maintenus.

Enfin, les jours de congés d’ancienneté sont maintenus selon le barème en vigueur ci-dessous et ne s’imputent pas sur les jours supplémentaires accordés au titre de la RTT,

· 2 jours d’ancienneté au bout de 2 ans,

· 3 jours d’ancienneté au bout de 5 ans,

· 6 jours d’ancienneté au bout de 10 ans.

Article 9 - Dispositions relatives aux congés payés :

Conformément à la Loi, les collaborateurs nouvellement embauchés n’auront pas à attendre la fin de leur période de référence pour prétendre au bénéfice de leurs congés payés, sous réserve de l’accord de leur hiérarchie. En effet, ils pourront les prendre au fur et à mesure de leur acquisition.

Ainsi, les collaborateurs entrés en cours d’année acquièrent des congés à compter du 1er juin et ont la possibilité de les prendre le mois suivant leur acquisition à concurrence de 2.08 jours ouvrés par mois ou de 2,5 jours ouvrables par mois. 

Les seuils de durée annuelle du travail prévus par la loi à hauteur de 1600 heures ou de 217 jours  

travaillés par année civile, sont fixés hors congés payés et jours fériés chômés.

Aussi , lorsque les congés acquis n’ont pu être pris avant le 31 décembre de l’année civile, les seuils de durée annuelle rappelés ci-dessus  ne peuvent être majorés d’une durée supérieure à celle des congés acquis non pris.

Chaque hiérarchie se réserve la possibilité, dans le cadre de ses pouvoirs de direction et d’organisation, de préciser, si besoin, les périodes autorisées pour la prise des congés payés ou à l’inverse, les périodes non autorisées pour la prise des congés payés. Celles-ci seront communiquées par note de service interne avant l’élaboration des plannings prévisionnels semestriels de départ en congés.

Article 10 - Egalité professionnelle entre les hommes et les femmes :

Conformément à l’article L 123.1 du Code du Travail, les parties reconnaissent le principe de l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes et s’engagent à prendre toutes les mesures de rattrapage pour remédier aux éventuelles inégalités qui seraient constatées et notamment évoquées lors de la négociation annuelle d’entreprise. 
CHAPITRE III - TEMPS DE TRAVAIL DES CADRES - CATEGORIES D’EMPLOI ET MODALITES DE RTT
Conformément à l’accord conclu pour le secteur des télécommunications, la réduction et le décompte horaire du temps de travail s’appliquent à l’ensemble des collaborateurs y compris au personnel d’encadrement dont les conditions d’exercice des fonctions sont compatibles avec la prise en compte du temps de travail et son décompte.

Toutefois, la loi prévoit l’application de dispositions spécifiques en matière de temps de travail des Cadres selon 3 catégories soumises chacune à un régime particulier au regard de la réglementation sur la durée du travail et répondant aux définitions ci-après.

Considérant par ailleurs, les principes consacrés par l’accord de branche et par la loi, les parties conviennent de définir 3 catégories d’emplois au sein de l’Entreprise au regard de la réduction du temps de travail.

Selon les catégories d’emploi Bouygues Telecom définies ci-après (confère annexe 2), la réduction du temps de travail pourra être mise en œuvre de manière différenciée dans l’entreprise, dans le cadre des avenants métiers, afin de s’adapter aux besoins et contraintes de variation d’activité des différents pôles métiers.

Elle pourra prendra la forme de journées de réduction du temps de travail, de réduction quotidienne, hebdomadaire, mensuelle, trimestrielle, semestrielle ou annuelle du temps de travail.

Article 11 - Les Cadres intégrés dans une unité de travail : catégorie d’emploi n°3

11.1 - Définition légale

Sont concernés par cette définition, les Cadres « occupés selon l’horaire collectif applicable au sein de l’équipe à laquelle ils sont intégrés et dont la durée du travail peut être prédéterminée ».

11.2 - Catégorie d’emploi 3 au sein de Bouygues Telecom

Au sein de la société Bouygues Telecom, cette catégorie concerne les collaborateurs Cadres affectés à un horaire de travail en équipe fixe ou un horaire décalé. 

11.3 - Catégorie d’emploi 3 et modalités de RTT

Cette catégorie de Cadres bénéficie de la réglementation relative à la durée du travail et au décompte horaire du temps de travail au même titre que les autres salariés non Cadres de l’entreprise.

La loi fixe la durée du travail, pour cette catégorie, à 35 heures en moyenne annuelle hebdomadaire ou à un plafond de 1600 heures sur l’année, hors congés payés et jours fériés, ce qui correspond à une réduction du temps de travail équivalent au passage de 39 heures à 35 heures.

Cette durée annuelle de référence de 1600 heures représente un nombre de jours de travail différent selon l’amplitude hebdomadaire du travail pouvant inclure plus ou moins de jours fériés chômés et selon la durée journalière du travail retenue .

Selon qu’ils relèvent de l’horaire variable dit individualisé ou d’un horaire fixe en équipe ou modulé, les collaborateurs appartenant à cette catégorie d’emploi pourront bénéficier de la RTT sous forme de jours supplémentaires de RTT (horaire variable) ou sous forme de diminution de l’horaire hebdomadaire ou de modulation du temps de travail (horaire fixe en équipe).

Les modalités de RTT applicables aux collaborateurs relevant de cette catégorie d’emploi 3, sont communes à l’ensemble des collaborateurs Cadres et non Cadres relevant du régime horaire et sont traitées dans le Chapitre IV suivant.

Article 12 - Les Cadres au forfait annuel en jours : Catégorie d’emploi n° 2 :

12.1 - Définition légale 

Sont concernés par cette catégorie les Cadres « dont la durée du travail ne peut être prédéterminée du fait de la nature de leurs fonctions, des responsabilités qu’ils exercent et du degré d’autonomie dont ils bénéficient dans l’organisation de leur emploi du temps  ».

12.2 - Catégorie d’emploi 2 au sein de Bouygues Telecom

Au sein de la société Bouygues Telecom, cette catégorie est composée de l’ensemble des collaborateurs Cadres jusqu’au niveau « Directeur adjoint- IX-1 inclus – coefficient 270 » à l’exclusion des collaborateurs Cadres affectés à un horaire de travail en équipe ou un horaire décalé.

12.3 - Catégorie d’emploi 2 et modalités de RTT 

Compte tenu de la qualification, et/ou des responsabilités particulières d’encadrement ou d’expertise ou de gestion de projet et/ou des conditions particulières d’exercice des missions nécessitant souplesse, autonomie et liberté dans l’organisation du travail et de leur emploi du temps, cette catégorie de Cadres bénéficie de conventions de forfait établies en jours sur une base annuelle lui permettant de bénéficier d’une réduction effective du temps de travail. 

Les journées de travail doivent s’inscrire, sauf circonstances exceptionnelles ou astreintes, dans le cadre des plages d’accès aux sites soit de 7h30 à 20h00 du lundi au vendredi.

Les signataires conviennent de limiter l’amplitude de la journée de travail à 12 heures maximum et de poursuivre la maîtrise du temps de travail effectif .

On entend par amplitude de la journée de travail, le temps de travail effectif et les temps de pause ou d’inactivité.

Les conventions de forfait annuel en jours, assorties d’un décompte du temps de travail en jours, font l’objet d’un avenant au contrat de travail.

Un système de suivi du temps de travail par une saisie directe en jours permettra de contrôler précisément la durée du travail sur l’année. 

Par ailleurs, la Commission de suivi de l’ARTT et de la GDT prévue à l’article 5 sera chargée de vérifier les conditions d’application des dispositions ci-dessus énoncées et de s’assurer que la charge de travail des collaborateurs concernés est compatible avec ce forfait annuel de jours afin d’assurer un meilleure maîtrise du temps de travail effectif  et tendre vers un meilleur équilibre.

La loi fixe, pour cette catégorie de cadres, une durée du travail en jours plafonnée à 217 jours par an.

Il est convenu de lui attribuer 18 jours ouvrés supplémentaires au titre de la réduction du temps de travail venant s’ajouter s’il y a lieu aux jours acquis au titre de l’ancienneté et du fractionnement.

L’attribution d’un quota de 18 jours de RTT porte le nombre de jours travaillés pour cette catégorie d’emploi (Voir exemple en Annexe 3) :

· à 208 jours en 2000 pour une période complète,

· à 209 jours en 2001 pour une période complète.
Si la durée annuelle en jours travaillés est supérieure à celle définie selon le mode de calcul prévu dans le présent accord, une régularisation devra être opérée sur le 1er trimestre de l’année suivante.

Cette disposition ne s’applique pas en cas de placement de jours de congés payés ou de jours de réduction du temps de travail sur le compte épargne temps.

Par ailleurs, les services amenés à organiser, pour des collaborateurs de cette catégorie d’emploi, des astreintes ou des mises en production en dehors des horaires habituels de travail, devront veiller au respect des dispositions relatives au repos quotidien et au repos hebdomadaire.

Les interventions dans le cadre d’astreinte ou de mises en production donneront lieu à une compensation sous forme de ½ journée ou de journée à l’appréciation de la hiérarchie soit par récupération soit par paiement d’un forfait 1/2 journée ou journée.

Article 13 - Les Cadres dirigeants – Catégorie d’emploi n° 1 : 

13.1 - Définition légale 

Sont concernés par cette définition les Cadres « auxquels sont confiées des responsabilités dont l’importance implique une grande indépendance dans l’organisation de leur emploi du temps, qui sont habilités à prendre des décisions de façon largement autonome et qui perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus élevés des systèmes de rémunération pratiqués dans leur entreprise».

 13.2 - Catégorie d’emploi 1 au sein de Bouygues Telecom 

Au sein de la société Bouygues Telecom, sont considérés comme « Cadres Dirigeants » les Directeurs et Directeurs Généraux adjoints, soit les niveaux IX 2 - coefficient 300,  les niveaux X 1 - coefficient  330.

13.3 - Catégorie d’emploi 1 et modalités de RTT 

Compte tenu des caractéristiques et des conditions d’exercice de leur fonction cette catégorie de Cadres n’entre pas dans le champ d’application de la réglementation sur le temps de travail et se situe en dehors de toute référence horaire et n’est soumise à aucun décompte du temps de travail.

Il est cependant admis, compte tenu des niveaux de responsabilité pratiqués, que les collaborateurs relevant de cette catégorie puissent être joints à tout moment dans le cadre de la permanence du service.

Il est également convenu que cette catégorie de Cadres bénéficie, comme les Cadres au forfait en jours, de jours de réduction du temps de travail, soit 18 jours ouvrés supplémentaires au titre de la réduction du temps de travail venant s’ajouter s’il y a lieu aux jours acquis au titre de l’ancienneté et du fractionnement.
CHAPITRE IV - DUREE DU TRAVAIL ET MODALITES DE RTT APPLICABLES AUX COLLABORATEURS ETAM ET AUX CADRES AFFECTES A UNE EQUIPE, RELEVANT DU REGIME HORAIRE

Seuls les collaborateurs de la catégorie d’emploi n°3 relevant du régime horaire sur le temps de travail, soit les ETAM et les Cadres affectés à un horaire en équipe ou un horaire décalé, se voient appliquer les dispositions ci-après.

Article 14 - Durée du travail et temps de travail effectif

La durée du travail, servant de seuil pour le décompte du temps de travail effectif et le calcul des heures supplémentaires, est fixée à 35 heures hebdomadaires.

Conformément à l’article L 212.4 du code du travail, on entend par temps de travail effectif « le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles ».

Sont donc notamment exclus du temps de travail effectif :

· les temps de pause déjeuner

· les temps de pause excédant les durées instaurées par l’Avenant de révision du 27 septembre 1999 (collaborateurs sédentaires affectés à un travail en équipe : une pause rémunérée de 15 minutes par demi-journée de travail ou 2 pauses rémunérées de 15 minutes par journée complète de travail), 

· les jours fériés chômés,
· les périodes d’astreinte à domicile, à l’exception des temps d’intervention et de déplacement,

· les temps de trajet domicile - lieu de travail.
Concernant les collaborateurs itinérants, les temps de trajets et de déplacement font partie intégrante de leurs fonction et missions et sont à ce titre compris dans leur rémunération brute de base.

Il en est de même pour les collaborateurs supports  amenés à effectuer des déplacements occasionnels dans le cadre de leur missions.

Néanmoins, la Direction réaffirme sa volonté de s’engager à poursuivre la réflexion entreprise et à démarrer une concertation en vue de développer la mise  en œuvre de tous moyens et outils permettant de maîtriser et réduire les déplacements ( télétravail, vidéo- conférence, limitation de l’étendue des zones géographiques d’activité, bureaux déportés…).

Article 15 - Suivi du temps de travail 

Conformément à la nouvelle réglementation, un suivi individuel du temps de travail, permettant le décompte et le contrôle du temps de travail effectif, est effectué pour les collaborateurs de la catégorie d’emploi n°3 concernée.

Concernant les collaborateurs non cadres itinérants, la Direction s’engage à mettre en œuvre, en accord avec la commission de suivi de la mise en œuvre de l’ARTT , un moyen original et adapté  de contrôle du temps de travail.

Article 16 - Autres dispositions relatives à la durée du travail 

L’ensemble des autres dispositions ci-après, applicables en matière de durée du travail est régi par l’Accord de branche des télécommunications, le statut collectif d’entreprise modifié par l’avenant de Révision du 27 septembre 1999 et  par le Code du Travail.

16.1 - Le temps de pause 

Dans les Centres de Clientèle, les salariés réceptionnant des appels dont ils n’assurent pas la maîtrise, bénéficient d’une pause rémunérée de 15 minutes par demi-journée de travail ou de deux pauses rémunérées de 15 minutes par journée complète de travail, entrant dans le décompte du temps de travail effectif. 

La pause doit être attribuée à l’issue d’une période de travail continue de 1 heure et demi minimum et de 3 heures maximum.

16.2 - Les Durées maximales du travail 

La limite maximale de la durée journalière du travail de 10 heures de 0 heure à 24 heures peut être portée à 12 heures, sans que cela puisse en aucun cas induire un mode normal d’organisation du travail, en cas d’interventions exceptionnelles liées à des pannes ou des dysfonctionnements importants ou imprévisibles, des catastrophes naturelles ou encore en cas de surcroît très exceptionnel d’activité qui n’aurait pas été résolu dans le cadre de l’organisation normale du travail. La dérogation ne peut excéder 5 jours par collaborateur et par mois.

La semaine civile de travail débute le lundi à 0 heure.

Les durées maximales du travail prévues par la loi  et l’accord ARTT des Telecom sont améliorés selon les modalités suivantes :

- la durée maximale du travail reste fixée à 48 heures hebdomadaire, cette limite maximale hebdomadaire est ramenée à 46 heures dans le cadre d’un accord de modulation, et ne peut excéder 44 heures en moyenne sur une période de 10 semaines consécutives. 

- conformément à l’accord Telecom, elle est portée à 42 heures lorsque la réduction du temps de travail est mise en œuvre dans le cadre de la semaine calendaire.

16.3 - Les temps de repos 

Le repos quotidien de 11 heures consécutives peut être ramené à 9 heures dans les mêmes conditions et circonstances que celles prévues pour les dérogations à la durée journalière du travail. En contrepartie, les collaborateurs bénéficient de l’octroi d’une période de repos, prise dans la semaine qui suit et équivalente à la différence, ou par exception, d’une indemnité compensatrice.

Le temps de repos hebdomadaire est fixé à 24 heures consécutives plus 11 heures consécutives de repos quotidien soit un repos hebdomadaire de 35 heures consécutives.

16.4 - Dérogation au repos hebdomadaire par roulement 

Conformément à l’article L 221.9 alinéa   13 du Code du travail et à sa circulaire d’application n°19/92 , et afin d’assurer le fonctionnement continu du service et de répondre au mieux aux besoins de la clientèle, les «  Entreprises d’émission et de réception de télégraphie sans fil : téléphone, télévision, radio et télécommunication », sont autorisées de droit à donner le repos hebdomadaire par roulement.

Par ailleurs, chaque collaborateur bénéficie, en sus du jour de repos hebdomadaire légal, d’un deuxième jour de repos pas forcément consécutif.

En cas de repos hebdomadaire par roulement, celui-ci est organisé de façon à attribuer, chaque mois, 2 jours de repos consécutifs tombant le samedi et le dimanche.

Chez Bouygues Telecom, sont principalement concernées par l’attribution du repos hebdomadaire par roulement les activités et services suivants : 

· le contrôle réseau

· la surveillance réseau 

· l’exploitation réseau

· les systèmes d’information

· les centres d’assistance clientèle.

16.5 – Bonifications - Majorations - Repos Compensateur et contingent annuel d’heures supplémentaires

Les dispositions ci-dessous relatives aux bonifications, aux majorations, au repos compensateur de remplacement des heures supplémentaires et au contingent annuel d’heures supplémentaires relèvent de la loi Aubry et du statut collectif d’entreprise du 1er janvier 1998 modifié par l’avenant de révision du 27 septembre 1999.

· Bonification et majoration des heures supplémentaires

La durée légale de travail servant de seuil pour le calcul des heures supplémentaires est fixée à 35 heures hebdomadaires.

Constituent des heures supplémentaires, les heures de travail effectif effectuées par le collaborateur, à la demande expresse de la hiérarchie, au-delà de la durée légale du travail fixée par l’article L.212.1 du code du travail ou de la durée considérée comme équivalente.

Ainsi, conformément  à la loi du 19 janvier 2000, le régime de paiement des heures supplémentaires est modifié de la façon suivante :

· Les 4 premières heures supplémentaires effectuées après accord des parties au-delà de la durée légale de 35 heures ou de la durée considérée comme équivalente, donnent lieu à une bonification de 10 % en 2000 et de 25 % à partir de 2001 sous forme de repos ou sous forme de paiement.

Toutefois la Direction de l’Entreprise a décidé d’anticiper l’application de la bonification prévue pour 2001 et de la porter à 25 % et ce dès la signature du présent accord,

· Les 4 heures supplémentaires effectuées de la 40ème à la 43ème heures ou effectuées au delà de la première tranche de 4 heures supplémentaires, donnent lieu à une majoration de salaire de 25%,

· Les heures  effectuées au -delà de la 43ème heure ou au-delà de la 2ème tranche de 4 heures supplémentaires, donnent lieu à une majoration de salaire de 50%.

Par ailleurs, conformément aux dispositions du statut collectif d’entreprise modifiées par l’avenant de révision du 27 septembre 1999, les heures effectuées après accord des parties en dehors des horaires habituels de travail donnent lieu aux majorations figurants dans le tableau ci-après.

· Repos compensateur  légal et repos compensateur de remplacement

· Repos compensateur légal

Les seuils de déclenchement du repos compensateur légal restent inchangés. 

Ainsi, les heures supplémentaires effectuées au-delà de 41 heures hebdomadaires génèrent un Repos Compensateur Légal à 50% et les heures effectuées au delà du contingent annuel d’heures supplémentaires génèrent un repos compensateur légal de 100%.

- Repos compensateur de remplacement 

Le paiement des heures supplémentaires ainsi que leurs bonifications et majorations y afférentes et les majorations les heures effectuées en dehors des horaires habituels de travail peuvent être remplacés par un repos compensateur de remplacement d’une durée équivalente conformément à l’accord collectif d’entreprise du 27 mai 1999. Les heures supplémentaires donnant lieu à un repos compensateur de remplacement ne s’imputent pas sur le contingent annuel d’heures supplémentaires.

L’accord relatif au repos compensateur de remplacement est modifié comme suit « le repos compensateur de remplacement doit être pris par ½ journée ou par journée dans les 12 mois glissants suivant l’ouverture des droits”.

TABLEAU RECAPITULATIF DES  MAJORATIONS ET REPOS COMPENSATEUR DE REMPLACEMENT 

	
	COMPENSATION DES HEURES SUPPLEMENTAIRES 

	
	Majorations des heures occasionnelles de nuit, dimanche, jours fériés effectuées dans la limite de 35 heures hebdo
	Valorisations des heures effectuées au-delà de 35 heures
	Repos Compensateur de remplacement

	Heures de 36 à 39  ou  1èretranche de 4 HS
	
	125 % 

(au lieu de 110%en 2000 )
	125 %

(au lieu de 110 % en 2000 )

	Heures de 40 à 43 ou 2ème tranche de 4 HS
	
	125%
	125%

	Heures ( 44 h ou 

 HS au delà des 8 premières heures
	
	150%
	150%

	Nuit (22h-6 H )
	50%
	150%
	150%

	Dimanche
	100%
	200%
	200%

	Jour férié (L-V)
	100%
	Maj légales 125/150% (*)
	Maj légales 125/150% (*)

	Jour férié (S-D)
	100%
	200%
	200%

	Nuit du dimanche ou du jour férié
	110%
	210%
	210%


(*) Les majorations viennent en + des 100% déjà payées dans le forfait (jour férié payé)

Les majorations légales pour heures supplémentaires et les majorations spéciales pour travail de nuit, du dimanche ou d’un jour férié, qu’elles soient payées ou remplacées par un repos compensateur de remplacement ne se cumulent pas. En cas de chevauchement, c’est la majoration la plus avantageuse pour le collaborateur qui est retenue.  

· Le contingent annuel d’heures supplémentaires

Le plafond légal du contingent annuel d’heures supplémentaires autorisé reste fixé à 130 heures. 

Toutefois, le seuil de déclenchement pour l’imputation des heures supplémentaires sur le contingent annuel est fixé à :

· 37 heures lorsque la durée du travail s ‘apprécie à la semaine pendant l’année 2000, 

· 36 heures lorsque la durée du travail s ‘apprécie à la semaine pendant l’année 2001, 

· 35 heures lorsque la durée du travail s ‘apprécie à la semaine à compter de l’année 2002 

16.6. Travail habituel la nuit, le dimanche et les jours fériés  

Les dispositions relatives au travail habituel la nuit, le dimanche ou un jour férié, issues de l’article 28 du statut collectif d’entreprise du 1er janvier 1998 modifié par l’avenant de révision en date du 27 septembre 1999, demeurent applicables.

16.7. Les Astreintes 

Le régime des astreintes actuellement en vigueur est celui défini dans le statut collectif d’entreprise du 1er janvier 1998 modifié par l’avenant de révision en date du 27 septembre 1999 et dont les modalités pratiques sont détaillées dans un document de référence. 

Article 17 –  Horaires et répartition du temps de travail :

L’horaire collectif de travail applicables au sein du service ou de l’établissement, ainsi que la répartition des heures de travail dans la semaine civile sont fixées par l’employeur, étant entendu que cette répartition ne peut excéder six jours ouvrés consécutifs de travail sauf circonstances exceptionnelles et après consultation des représentants du personnel

Ainsi, les plages d’accès aux différents sites de l’entreprise s’étendent de 7h 30 à 20 h 00 à raison de 5 jours par semaine du lundi au vendredi.

Aussi, aucun collaborateur ne peut être présent sur le lieu de travail en dehors de ces plages d’accès quelle que soit la catégorie d’emploi dont il relève, hors cas exceptionnels dûment justifiés, système d’astreinte ou organisation du travail en équipe successives sur des amplitudes journalières et /ou hebdomadaires plus larges.

17.1 L’horaire variable 

L’horaire de référence en vigueur dans l’entreprise est l’horaire variable dit individualisé établi sur la base de 39 heures hebdomadaires du lundi au vendredi.

La mise en œuvre de la réduction du temps de travail conduit à revoir certaines règles applicables en la matière selon les modalités suivantes :


Des reports d’heures débiteurs et créditeurs sont possibles d’une semaine sur l’autre à hauteur de 5 heures par semaine avec un maximum de 15 heures cumulées,


Les reports d’heures débiteurs ou créditeurs doivent être régularisés au plus tard à la fin du mois civil sur les plages variables.

Les autres dispositions issues de l’accord relatif à la mise en place de l’horaire variable demeurent inchangées.

17.2 – Les horaires collectifs fixes ou horaires décalés

Afin d’assurer son développement et de répondre aux besoins liés à son activité, l’entreprise a développé d’autres systèmes d’organisation du travail permettant d’assurer la permanence du service dans le cadre de la semaine calendaire (travail en équipes semi-continues ou continues, modulation…).

La mise en œuvre de la RTT a conduit à revoir ces modes d’organisation du travail selon les modalités présentées à l'article 18 suivant. 

Article 18 - Modalités de RTT applicables aux collaborateurs relevant du régime horaire 

Les parties sont convenues de la possibilité de décliner la RTT, pour la catégorie d’emploi n°3,  sous l’une des modalités ci-après :

· RTT sous la forme d’un décompte annuel de jours de réduction du temps de travail (JRTT) associé à un horaire collectif de 39 heures,

· RTT dans le cadre hebdomadaire, associée à un horaire collectif de 35  heures,

· RTT avec un plafond de 1600 heures annuelles dans le cadre d’une modulation du temps de travail.

18.1. Modalité de RTT retenue pour les collaborateurs relevant de l’horaire variable 

Les parties conviennent de privilégier, pour l’ensemble des collaborateurs ETAM et Cadres de la catégorie d’emploi 3  relevant de l’horaire variable, la mise en œuvre d’une réduction du temps de travail sous la forme d’attribution de jours de congés supplémentaires pris sur l’ensemble de l’année

Ainsi, les collaborateurs concernés bénéficieront du maintien de l’horaire actuel sur la base d’une durée 

du travail de 39 heures hebdomadaire avec l’attribution d’un nombre de jours supplémentaires au titre de la réduction du temps de travail déterminé chaque année en référence à la durée annuelle de 1600 heures hors congés payés et jours fériés chômés.

Cela représente pour l’année 2000, un équivalent jours de 21 jours supplémentaires ( pour une période complète) au titre de la réduction du temps de travail équivalant au passage à 35 heures (  Voir exemple en annexe 4 ).

S’agissant  du maintien de l’horaire collectif sur la  base de 39 heures avec l’attribution de JRTT dans le cadre de l’année, il existe 2 seuils de décompte des heures supplémentaires :

· Un seuil de décompte hebdomadaire des heures supplémentaires pour les heures effectuées au delà de 39 heures ouvrant droit à une bonification de 25 % pour les 4 premières heures supplémentaires, 

· Un seuil de décompte annuel des heures supplémentaires , à l’exclusion de celles ci-dessus ayant déjà donné lieu à paiement, qui se subdivise en deux pour les heures accomplies au-delà de 35 heures en moyenne sur  l’année et toute heure venant en dépassement de la limite annuelle de 1600 heures, hors congés payés et jours fériés chômés, dans le respect du contingent annuel d’heures supplémentaires.

Ces heures ouvrent droit à une bonification de 25 % si leur nombre moyen ne dépasse pas 4  

heures par semaines travaillées.

Il est à noter que les absences rémunérées pour maladie ou accident, les absences 

conventionnelles pour évènements familiaux , de même que les périodes non travaillées 

du fait d’une entrée et ou d’un départ en cours d’exercice annuel, sont prises en compte pour 

le calcul des éventuelles heures supplémentaires sur une base annuelle, pour 39 heures par 

semaines et 7 heures 80 par jour ouvré.

18.2 – Modalités de RTT retenues pour les collaborateurs relevants d’horaires en équipe ou d’horaires décalés

L’organisation du travail en équipe est actuellement planifiée sur la base d’une durée du travail de 39 heures hebdomadaires.

La mise en œuvre de la RTT peut conduire,  dans certains cas à revoir les plannings de roulement  des équipes sur la base de 35 heures hebdomadaires ou de 39  heures hebdomadaire avec attribution de jours de RTT ou de 1600 heures maximum et 35 heures en moyenne hebdomadaire dans le cadre d’une modulation du temps de travail.

Aussi, il est convenu, pour les activités relevant d’horaire collectifs fixes, de préciser et détailler le mode de RTT retenu, ainsi que  la nouvelle organisation du travail et les horaires associés, dans les éventuels avenants métier.

A défaut d’avenant métier, le mode de RTT retenu pour cette catégorie est le maintien de l’horaire de travail collectif fixe sur la base d’une durée du travail de 39 heures hebdomadaire avec attribution de 21 jours supplémentaires au titre de la réduction du temps de travail pour l’année 2000.
18.2.1 Horaire collectif fixe de 35 heures hebdomadaires :

Les collaborateurs relevant d’un horaire en équipe fixe ou d’un horaire décalé  pourront se voir appliquer une durée du travail de 35 heures hebdomadaires à raison de 7 heures par jour ou de l’attribution, dans la mesure du possible, d’une  ½ journée de repos.

Sont considérées comme heures supplémentaires les heures accomplies au-delà de 35 heures par semaine dans le respect du contingent annuel d’heures supplémentaires.

18.2.2 Réduction du temps de travail dans le cadre d’une modulation du temps de travail :

Les collaborateurs relevant d’un horaire en équipe fixe ou d’un horaire décalé  pourront se voir appliquer une durée moyenne hebdomadaire du travail de 35 heures ou de 1600 heures annuelles sous la forme d’une modulation du temps de travail avec l’attribution, dans la mesure du possible de ½ journée ou de journées de repos.

S’agissant de la modulation, il existe deux seuils de déclenchement des heures supplémentaires.

· Un seuil de décompte hebdomadaire des heures supplémentaires,  fixé par le présent accord :

Ainsi les heures effectuées à partir de la 43ème  heure constituent des heures supplémentaires. Le taux de bonification est de 25 % pour les 4 premières heures. Ces heures supplémentaires donnent droit au repos compensateur légal de 50%.

· Un seuil de décompte annuel des heures supplémentaires, à l’exclusion de celles ci-dessus ayant déjà donné lieu à paiement, qui se subdivise en deux :
Sont considérées comme heures supplémentaires, les heures accomplies au-delà de 35 heures en moyenne sur la période de modulation et toute heure venant en dépassement de la limite annuelle de 1600 heures, hors congés payés et jours fériées, dans le respect du contingent annuel d’heures supplémentaires.

Ces heures ouvrent droit à une bonification de 25% si leur nombre moyen ne dépasse pas 4 heures par semaine travaillée.

Il est à noter que les absences rémunérées pour maladie ou accident, les absences 

conventionnelles pour évènements familiaux , de même que les périodes non travaillées 

du fait d’une entrée et ou d’un départ en cours de la période de modulation, sont prises en compte 
pour le calcul des éventuelles heures supplémentaires sur une base annuelle, pour 35 heures par 

semaines et 7 heures par jour ouvré.

Ces heures supplémentaires s’imputent sur le contingent annuel d’heures supplémentaires fixé à 90 heures lorsque la durée hebdomadaire de travail est inférieure à 31 heures en période basse et supérieure à 39 heures en période haute. Ce contingent reste fixé à 130 heures lorsque la durée hebdomadaire du travail varie de 31 heures à 39 heures dans le cadre de la modulation.

Article 19 – Les Principes généraux relatifs à la Modulation du temps de travail 

Pour certaines activités telles que les Centres de Clientèle ou l’Exploitation Réseau, une analyse organisationnelle préalable, permettant de mettre en visibilité des variations de charge de travail, est nécessaire à la mise en place de nouveaux modes d’organisation du travail mieux adaptés.

Ainsi, l’organisation du travail peut s’inscrire dans une programmation indicative relevant de la modulation sur le mois, le trimestre, le semestre ou l’année afin de mieux  prendre en compte les cycles de variation d’activité constatés et de développer notre réactivité afin de répondre aux attentes de nos clients.

Les principes généraux retenus pour la mise en place de la modulation sont les suivants :

· Les parties devront identifier les services et équipes concernés par la modulation,

· La durée annuelle de référence est fixée à 1600 heures maximum, après déduction des repos hebdomadaires, des congés payés et des jours fériés, auxquelles peut venir s’ajouter le contingent annuel d’heures supplémentaires soit  un contingent de 130 heures pour une modulation variant de 31 à 39 heures hebdomadaire et un contingent de 90 heures dans les autres cas,

-
La durée moyenne hebdomadaire calculée sur l’année est fixée à 35 heures après déduction des repos hebdomadaires, des congés payés et des jours fériés,

· La durée du travail en période de basse activité peut varier de 0 h à 34 heures hebdomadaires,

· Durant les périodes basses, le temps de travail planifié ne peut être inférieur à 4 heures par jour pour les temps complets et les temps partiels,

· La durée du travail en période de haute activité peut varier de 36 h à 42 heures hebdomadaires,

· Exceptionnellement, la durée maximale du travail en période de haute activité peut-être portée à 46 heures hebdomadaires,

· Le seuil de déclenchement hebdomadaire des heures supplémentaires pendant la période de modulation est fixé à partir de la 43ème heures,

· Le seuil de déclenchement annuel des heures supplémentaires pendant la modulation se subdivise en deux : soit au delà de 35 heures en moyenne hebdomadaire et dans tous les cas au delà du plafond de 1600 heures, déduction faite des heures supplémentaires compensées dans le cadre du décompte hebdomadaire,

· Le paiement de la rémunération mensuelle est lissé sur la période de modulation, 

· Les absences sont décomptées sur la base d’une durée moyenne  de 7 heures par jour et de 35 heures hebdomadaire, 

· Les absences non rémunérées donnent lieu à une retenue sur salaire sur la base du taux horaire lissé,

· Sont prises en compte dans le décompte hebdomadaire du temps de travail effectif pour le calcul des heures supplémentaires les absences rémunérées suivantes : les heures de délégation et les heures de formation professionnelles entrant dans le plan de formation, 

· Sont prises en compte dans le décompte annuel des heures supplémentaires les absences rémunérées pour maladie et accident ainsi que les jours de congés pour évènements familiaux,

· La modulation fait l’objet de l’élaboration et de la transmission de plannings prévisionnels de modulation,

· Le planning prévisionnel de modulation doit donner lieu à l’attribution de 2 jours de repos consécutifs par mois ,

· Le programme de modulation sera soumis pour avis au CE avant sa mise en œuvre,

· En cas de modification du planning prévisionnel de modulation il convient d’appliquer un délai de prévenance de 10 jours, ce délai pourra être réduit en cas de circonstances exceptionnelles donnant lieu à une indemnité de flexibilité d’un montant  équivalent à ½ journée  de  rémunération  ( 4 heures),
· Une régularisation est opérée en cas de départ en cours de période de modulation suite à une rupture du contrat de travail pour démission ou licenciement pour faute lourde, si le salarié est redevable d’un temps de travail.
La commission de suivi de la mise en œuvre de l’ARTT se réunira au cours de la période de modulation afin d’effectuer un bilan des heures entrant dans le décompte du volume annuel d’heures à travailler en vue d’analyser la situation des collaborateurs en « absence pour maladie rémunérée » au regard de la modulation du temps de travail.

Les modalités détaillées de la mise en place de la modulation seront précisées dans les avenants métiers

(période retenue pour la modulation, durée du travail en périodes de basse et de haute activité, positionnement du temps libre supplémentaire dans le planning prévisionnels de modulation, recours au chômage partiel, recours au travail temporaire ).
CHAPITRE V - DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Article 20- Dispositions relatives aux modalités d’acquisition et de prise des JRTT 

20.1  - Modalités d’acquisition des JRTT 

La période d’acquisition des JRTT s’établit sur une période de 12 mois allant du 1er janvier au 31 décembre.

Ainsi, les collaborateurs relevant des catégories d’emploi 1 et 2 bénéficient d’un nombre de 18 JRTT pour une période complète à raison de 1,5 jours par mois à prendre dès le 1er du mois de leur acquisition.

Les collaborateurs de la catégorie d’emploi 3 relevant d’un horaire collectif de 39 heures associé à l’attribution de JRTT bénéficient d’un nombre de  JRTT variant chaque année ( 21 JRTT en 2000 pour une période complète ) à prendre dès le 1er du mois de leur acquisition.

Pour l’année 2000, le droit à JRTT est calculé au prorata de la date d’entrée en vigueur du présent accord.

En cas d’entrée d’un collaborateur en cours d’exercice, celui-ci bénéficie d’un nombre de JRTT au prorata du temps de présence, durant l’exercice.

En cas de sortie d’un collaborateur en cours d’exercice, celui-ci bénéficie d’un nombre de JRTT ou d’une indemnité compensatrice des JRTT, au prorata du temps de présence durant l’exercice. 
Les périodes de congés et d’absences suivantes n’entraînent pas de réduction du nombre de JRTT :

· JRTT

· Congés payés

· Congés pour évènements familiaux

· Formation professionnelle ( entrant dans le cadre du plan de formation légale),

· Heures de délégation.

20.2 - Modalités de prise des JRTT

La prise des JRTT doit être effective tout en se conciliant avec les impératifs de permanence et de continuité de service ou donner lieu dans les limites définies ci-dessous à une épargne des JRTT dans le compte épargne temps.

La réduction du temps de travail en jours venant compléter les dispositifs déjà existants en matière de congés tels que les congés payés, les congés d’ancienneté et de fractionnement, nécessite l’élaboration, dans chaque service, de plannings prévisionnels semestriels de prise des JRTT afin de perturber le moins possible le bon fonctionnement du service et les relations transverses des différentes structures de l’entreprise.

Lorsque les jours de RTT ne sont pas planifiés en totalité ou en partie par la hiérarchie dans le cadre d’une organisation du travail en équipe, ils doivent faire l’objet d’une planification par journée entière ou par demi-journées sur proposition des collaborateurs lors de  l’élaboration des plannings prévisionnels semestriels des congés. 

Les plannings prévisionnels semestriels devront être élaborés dans un souci de bon fonctionnement du service et dans le respect des éventuelles règles concernant les périodes ouvertes ou à contrario les périodes non ouvertes pour la prise de JRTT, définies si besoin au niveau du service.

Les plannings prévisionnels semestriels des congés devront être validés par chaque hiérarchie avant de donner lieu aux demandes individuelles de prises de JRTT soit au plus tard 1 mois avant la date de prise du JRTT.

En cas de modification, par la hiérarchie, des dates fixées pour la prise des JRTT ce changement doit être notifié au collaborateur dans un délai de 10 jours.

La prise des JRTT donne lieu au maintien de la rémunération brute de base.
Article 21 - Formation - co-investissement :

En complément et au-delà des actions de formation- métiers ou d'adaptation au poste prévues dans le plan de formation, Bouygues Telecom  souhaite renforcer sa volonté de développer les compétences de ses collaborateurs.

C'est aussi la responsabilité de tous les acteurs de l'entreprise.

En ce sens, des actions visant au développement professionnel et à l'épanouissement  pourront être organisées dans le cadre d'un co-investissement.

Ces actions et outils - hors plan de formation- pourront concerner soit :

- du développement personnel et/ ou culturel au sens large,

- de la préparation à l'employabilité, à travers par exemple, du développement de connaissances hors métier exercé aujourd'hui. 

Ces actions de développement à l'initiative du salarié et validées par sa hiérarchie, pourront être choisies parmi un éventail de choix proposé par Bouygues Telecom et mises en place hors plan de formation.

Les jours de co-investissement formation pourront être imputés sur les jours supplémentaires attribués au titre de la réduction du temps de travail.

Le champ d'application et les principes de mise en oeuvre du co-investissement seront définis dans un avenant à l’issue d’une concertation avec les organisations syndicales.

Celui-ci s’attachera à définir notamment les modalités de planification de ces actions ainsi que  les modalités de prise en charge des coûts liés à la formation .

Article 22 - Incidence de la réduction du temps de travail sur l’Emploi :
Comme mentionné dans le préambule du présent accord, l’entreprise entend poursuivre la politique dynamique de recrutement nécessaire à son développement indépendamment au passage à 35 heures.

Il est convenu par ailleurs, après mise en œuvre du plan d’accompagnement ARTT permettant de déceler les gisements de productivité en vue d’optimiser la productivité de l’entreprise, de compenser la réduction du temps de travail par le volume d’embauche nécessaire dans les secteurs de l’entreprise concernés.

D’ores et déjà, les études menées dans les différentes structures font apparaître  un impact de la réduction du temps de travail sur l’emploi d’environ 350 embauches supplémentaires  réparties comme suit :

· Pôle Commercial :  55

· Pôle Client : 200

· Pôle Réseau : 45

· Pôle DSI : 30

· Holding : 20

Article 23 - Emplois créés ou préservés :

La volonté exprimée dans le cadre du présent accord, est de permettre la création (préservation) d’emplois. En conséquence, dans un délai maximum d’un an après la réduction effective du temps de travail, 350 emplois auront été crées .

CHAPITRE VI - LE COMPTE EPARGNE TEMPS 

Article 24 – la mise en œuvre du compte épargne temps :

Afin de faciliter la mise en œuvre du présent accord, les parties sont convenues de définir ci-après les conditions d’un compte épargne temps.

Le compte épargne temps a pour finalité de permettre aux collaborateurs d’épargner des droits en temps, afin d’utiliser ceux-ci de façon différée à l’occasion d’un congé de longue durée ou d’anticiper un départ en retraite ou en préretraite totale ou partielle.

24.1 – Collaborateurs bénéficiaires

Peuvent bénéficier du compte épargne temps tous les collaborateurs en contrat à durée indéterminée, dès lors qu’ils ont 6 mois d’ancienneté Bouygues Telecom.

24.2 – Ouverture et alimentation du compte épargne temps

Dés lors que les conditions ci-dessus sont remplies, l’ouverture du compte épargne temps peut se faire à tout moment et à partir du 1er décembre pour l’année 2000.

Pour l'alimentation de leur compte épargne temps, les collaborateurs devront transmettre à leur  Direction des Ressources Humaines :

· Avant le 31 mai de chaque année, le nombre de jours de congés payés à imputer au crédit de leur compte épargne temps .
· Avant le 31 décembre de chaque année, leur intention d'affecter au crédit de leur compte épargne temps tout ou partie des jours de repos supplémentaires au titre de la réduction du temps de travail, du repos compensateur de remplacement  des heures supplémentaires, du 13ème mois, des augmentations de salaires détaillés ci-après.

Le compte épargne temps peut être alimenté par les éléments suivants :

- Réduction du temps de travail
Il s’agit des jours de repos acquis dans le cadre de la réduction du temps de travail mise en oeuvre par le présent accord, dans la limite maximale de 50 % du nombre de jours de repos par an utilisables à l’initiative du collaborateur.

- Congés payés

Report de 10 jours ouvrés maximum de congés payés par an.

Par ailleurs conformément à l’accord Telecom, la totalité des congés payés peut faire l’objet d’une épargne dans le CET en cas de congés sabbatique ou de congés pour  création d’entreprise.

- Repos compensateur de remplacement des heures supplémentaires
Les heures de repos compensateur de remplacement telles qu'elles résultent des dispositions de l'article L.212.5 peuvent faire l'objet d'un report en tout ou partie.

La totalité des jours affectés au compte épargne temps en application des dispositions ci-dessus, (JRTT, CP, RCR) ne peut excéder 22 jours par an.

- Report du paiement du 13ème mois 
Le 13ème mois peut faire l'objet d'un report sous forme de versement dans le compte épargne temps dans la limite de 10 jours ouvrés par an.
Le nombre de jours ouvrés porté au crédit du compte s'obtient en divisant le montant de la(des) prime(s) reportée(s) par le rapport salaire mensuel brut en vigueur à la date du versement par 21,66.

- Augmentation de salaire
Les augmentations individualisées peuvent faire l'objet d'un report sans que celui‑ci ait pour effet d'abaisser le salaire effectivement perçu chaque mois en deçà des salaires minima conventionnels ou du SMIC.

Le nombre de jours ouvrés porté au crédit du compte épargne temps s'effectue dans les mêmes conditions que pour le 13ème mois.

24.3 - Utilisation du compte épargne temps

. Le compte épargne temps peut être utilisé pour les congés sans solde suivants :

. congé pour création d'entreprise,

. congé sabbatique,

. congé parental d'éducation,

. congé sans solde à titre de convenance personnelle,

. collaborateur de plus de 50 ans souhaitant anticiper leur départ en retraite ou pré- retraite progressive.

- actions de formation telles que définies dans l’accord de branche des Telecom.

Les modalités de prise des congé sabbatique, congé création d'entreprise, congé parental, sont celles définies par la loi.

Les autres congés pour convenance personnelle devront avoir une durée minimale d’un mois.

En tout état de cause les jours de repos affectés au compte épargne temps devront être pris avant l’expiration d’une période de 5 ans à compter de la date à laquelle le salarié a accumulé un nombre de jours de repos équivalent à la durée minimale de 3 mois (90 jours).
Ce délai de 5 ans est porté à 10 ans si le salarié a un enfant âgé de moins de 16 ans ou lorsque l’un des parents est dépendant ou agé de plus de 75 ans à l’expiration de ce délai.

Par ailleurs, ce délai est applicable aux salariés âgés de plus de 50 ans désirant cesser leur activité de manière progressive ou totale.

24.4 Modalités de prise de congés 

Le compte épargne temps doit être au moins crédité de 1 mois civil pour être utilisé.

Les collaborateurs souhaitant utiliser leurs droits à congé devront en informer leur hiérarchie dans le respect d’un délai de prévenance de 3 mois.

La Direction de l’Entreprise se réserve le droit de reporter le départ effectif en congé pour convenance personnelle dans la limite de 6 mois, si l'absence du collaborateur avait des conséquences préjudiciables sur le bon fonctionnement du service.

Les collaborateurs souhaitant bénéficier d'un congé de fin de carrière ne pourront le faire que 24 mois avant la date prévue pour leur départ à la retraite ou en préretraite. L'information devrait être faite à la Direction des Ressources Humaines 6 mois avant la date prévue pour le départ.

24.5 Déblocage anticipé du Compte Epargne Temps 

Les collaborateurs pourront demander la liquidation du compte épargne temps en numéraire en cas de survenance d’un des évènement autorisant le déblocage du Plan d’Epargne Entreprise qui sont les suivants :

· mariage du collaborateur,

· naissance ou arrivée au foyer en vue de son adoption, d’un troisième enfant, puis de chaque enfant suivant,

· divorce, lorsque le collaborateur conserve la garde d’au moins un enfant,

· invalidité du bénéficiaire ou de son conjoint au sens des 2ème et 3ème catégorie,

· décès du collaborateur ou de son conjoint,

· création par le bénéficiaire ou son conjoint ou reprise d’une entreprise soit à titre individuel, soit sous la forme d’une Société commerciale ou coopérative,

· acquisition ou agrandissement, sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable de travaux de la résidence principale,

· surendettement

La demande devra être faite au plus tard dans les 3 mois suivant l’événement sur présentation d’un justificatif.

Le collaborateur percevra une indemnité correspondante aux droits acquis au moment de la renonciation.

24.6. Indemnisation du congé

Pendant son congé, le collaborateur bénéficie d’une indemnisation calculée sur la base du salaire mensuel perçu au moment de la prise du congé dans la limite du nombre de jours de repos capitalisé.

24.7 – Fin du congé 

A la fin du congé, le collaborateur retrouve son emploi précédent ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente à la précédente, sauf en cas de départ en retraite ou de façon plus générale en cas de départ volontaire du collaborateur.

24.8- Non utilisation du compte

Après une période de 5 ans suivant l'ouverture du compte épargne temps, le collaborateur, s'il n'a pas utilisé ses droits dans les conditions prévues ci-dessus, peut renoncer au compte épargne temps et demander la liquidation de son compte en numéraire.

En pareil cas, le collaborateur percevra une indemnité correspondante aux droits acquis au moment de la renonciation et ne pourra, durant une période de 2 ans, procéder à l’ouverture d’un nouveau compte épargne temps.

Les renonciations à l'utilisation du compte épargne temps ne pourront être notifiées qu'une fois par an, à savoir au plus tard au 31 décembre de chaque année.

En cas de rupture du contrat de travail du collaborateur avant l'utilisation de tous ses droits, le compte épargne temps est automatiquement liquidé au moment de l'établissement du solde de tout compte.

ANNEXE 1 : EXEMPLES D’INCIDENCE DE LA RTT SUR LE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL

OPTION 1 :

MAINTIEN DE L’HORAIRE CONTRACTUEL A TEMPS PARTIEL ASSORTI D’UNE MAJORATION PROPORTIONNELLE DU SALAIRE MENSUEL BRUT DE BASE

Soit un salaire à temps complet de 9000 francs brut et un taux horaire de 53.25 F, ce qui représente, pour un horaire à temps partiel de 20 heures hebdomadaire et de 87 heures mensuelles, un salaire de  :

9000 F / 169 h x 87 h = 4633 F et un taux horaire de 53.25 F.
La RTTavec maintien de salaire représente un surcoût de 11,43 % * du taux horaire soit une revalorisation du salaire à temps partiel de 4633 F X 11.43 % * = 4633 F + 529.55 F = 5162.55 F et un taux horaire de 59.34 F ( 53.25 F x 11.43 % ) 

( * 11.43 % = 39h/35h x100 )

OPTION 2 :
REDUCTION DE L’HORAIRE CONTRACTUEL DE TRAVAIL PROPORTIONNELLE A CELLE 

APPLIQUEE AUX COLLABORATEURS A TEMPS PLEIN AVEC MAINTIEN DU NIVEAU DU SALAIRE 

MENSUEL BRUT DE BASE 

La RTT de 39 à 35 heures représente une réduction du temps de travail de 4 heures soit 10.25 % pour 

un temps complet,

La RTT proportionnelle pour un temps partiel sur la base d’un horaire de 20 heures hebdomadaire porte 

la durée hebdomadaire du travail à : 20 h x 4h/39h x100 = 20h x 10.25% = une RTT de 2.05 h soit un 

nouvel horaire de 17h95 arrondi à 18 heures.

ANNEXE 2.1 : DEFINITIONS DES CATEGORIES D’EMPLOI CHEZ BOUYGUES TELECOM 

	CATEGORIE

D’EMPLOI


	DEFINITION
	QUALIFICATION
	FONCTION

	CAT I  1  ( 1%)
	CADRE DIRIGEANT
	DIRECTEURS

DGA

DG


	

	CAT  2  ( 40 %)
	CADRE AUTONOME
	DIR ADJOINT

CHEF DE SERVICE

CHEF DE SERVICE ADJOINT

CHEF DE GROUPE

CADRES PRINCIPAUX

CADRES

CADRES DEBUTANTS


	

	CAT  3  59 %)
	PERSONNEL NON CADRE

CADRE INTEGRE A 

UNE EQUIPE


	TOUS LES ETAM

CADRE HORAIRE PLANIFIE
	REQ SERVICE CLIENTELE

CADRES DSI EN EQUIPE

CADRES HELP DESK EN EQUIPE




ANNEXE 3 –  CATEGORIE D’EMPLOI N° 2 – EXEMPLE DE DECOMPTE DU TEMPS DE 

TRAVAIL EN JOURS

Jours :





366

Week-end




106

Congés payés 



  25

Jours fériés :




    9




Total jours travaillés



226

jours RTT 


       
- 18 JRTT (dont 2 jours de crédits ponts)
Total Jours théoriques travaillés : 
208 j (plafond légal : 217 jours)

- Soit avec le maintien des jours de congés d’ancienneté :

18 j  + 2 j (2 ans) 
  = 


20 jours   (226 - 20 = 206 j)

18 j  + 3 j (5 ans) 
  = 


21 jours   (226 - 21 = 205 j)

18 j  + 6 j (10 ans)  =


24 jours   (226 - 24 = 202 j)

ANNEXE 4 -  CATEGORIE D’EMPLOI N°3 – HORAIRE COLLECTIF BASE 39 HEURES : APPRECIATION DE LA RTT  EN EQUIVALENT JOURS 

Jours : 



366

Week-end



106

Congés payés 


  25

Jours fériés : 



    9
Total jours travaillés


226

Total Jours/Heures en 2000 : 
226 j x 7,80 heures = 1763 heures





1763 h - 1600 h = 163 h / 7,80h = 21 JRTT  


Soit avec le maintien des jours de congés d’ancienneté :

21 j + 2 j (2 ans) 
= 

23 jours   (226 - 23 = 203 j / 1583.40 heures )

21 j + 3 j (5 ans) 
= 

24 jours   (226 - 24 = 202 j / 1575.60 heures )

21 j + 6 j (10 ans) 
=
27 jours   (226 - 27 = 199 j / 1552.20 heures )

Le présent  Accord Cadre est établi en 10 exemplaires pour remise à chaque organisation syndicale signataire et pour les dépôts suivants :

- 5 exemplaires signés destinés à la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi de Saint-Quentin-en-Yvelines, 

- 1 exemplaire signé destiné au Secrétariat Greffe du Conseil des Prud’hommes de Versailles.

Il entrera en vigueur le 1ier avril 2000

Fait à Vélizy, le 6 avril 2000

Eveline HOBART
Gérard LEMARIE


Déléguée F.O.B
Directeur Ressources Humaines


Vincent LATASTE
Patricia CIPRESSINI 

Délégué C.F.T.C 
Directeur Adj. du Développement Social 

Philippe LAURENT

Délégué C.G.T

AVENANT METIER « DIRECTION RESEAU » 

A L’ACCORD CADRE BOUYGUES TELECOM 

RELATIF A l’AMENAGEMENT ET A LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL
Entre les soussignés,

La Société anonyme Bouygues Telecom au capital de 3 038 200 000 F, dont le siège social est situé à EUROPA – 51, avenue de l’Europe – 78944 VELIZY CEDEX, représentée par Gérard LEMARIE, Directeur des Ressources Humaines et Patricia CIPRESSINI, Directeur Adjoint du Développement Social et de l’Administration du Personnel,

d’une part,

et les organisations syndicales représentatives

Force Ouvrière Bouygues Telecom, représentée par Madame Eveline HOBART, Déléguée syndicale, 

C.F.T.C., représentée par Monsieur Vincent LATASTE, Délégué Syndical, et 

C.G.T., représentée par Monsieur Philippe LAURENT, Délégué Syndical

D’autre part,

réunis le 29 février, le 2,  le 7 et le 23 mars 2000, est intervenu l’accord ci-dessous.

Il est convenu ce qui suit,

PREAMBULE

Le présent avenant métier s’inscrit dans le cadre de l’Accord Cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail.

Il a pour objet de mettre en œuvre parmi les modalités de réduction du temps de travail définies dans l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT celles qui semblent le mieux satisfaire les besoins liés aux activités de la Direction Réseau afin de ne pas affecter les grands équilibres économiques et sociaux, gages de rentabilité et de compétitivité dans le cadre d’une croissance soutenue.

En effet, la réduction du temps de travail représente pour la Direction Réseau l’opportunité de développer des modes d’organisation du travail plus performants.

Ainsi, le présent avenant doit représenter pour les collaborateurs de la Direction Réseau un outil d’accompagnement à la mise en œuvre de l’aménagement et la Réduction du temps de travail destiné à générer des gains de productivité par une meilleure organisation du travail.

Il doit également permettre aux collaborateurs de tendre vers un meilleur équilibre entre le temps de travail et le temps personnel 

Article 1 - CHAMP ET DUREE D’APPLICATION DE L’AVENANT METIER  « RESEAU »

1.1 Champ d’application de l’avenant Métier « Réseau »

· Cet avenant concerne les collaborateurs à temps plein de la Direction Réseau relevant de la catégorie d’emploi 3 telle que définie dans l’accord Cadre Bouygues Telecom ARTT

Selon l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT, entrent dans cette catégorie d’emploi n°3, l’ensemble  des collaborateurs ETAM et les collaborateurs cadres affectés à un horaire en équipe.

Conformément à l’Accord Cadre Bouygues Telecom, les collaborateurs à temps partiel bénéficient d’un délai de 1 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur pour opter pour l’une ou l’autre des modalités suivantes :

· soit le maintien de l’horaire contractuel à temps partiel assorti d’une majoration proportionnelle du salaire mensuel brut de base,

· soit une réduction de leur horaire contractuel de travail proportionnelle à celle appliquée aux collaborateurs à temps plein avec un maintien du niveau de leur salaire mensuel de base. 

· Au sein de la catégorie d’emploi n°3, sont concernés par cet avenant les collaborateurs relevant de modes d’organisation du travail spécifiques cités dans l’article 3 suivant, soit les Contrôleurs Réseau et les Techniciens Exploitation Réseau. 

· Les autres collaborateurs de la Direction Réseau relevant de la catégorie 3 se voient appliquer les dispositions communes issues de l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT.

1.2 Durée d’application de l’avenant Métier « Réseau »

Les dispositions relatives à la durée d’application du présent avenant sont celles définies pour l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT.

Article 2 -  LES ACTIVITES ET METIERS DE LA DIRECTION RESEAU

2.1 Mission et responsabilité de la Direction Réseau

La Direction Réseau est responsable de :

· Concevoir et mettre en œuvre le développement, le déploiement, la densification du réseau et les nouveaux services réseau,

· Concevoir et optimiser l’exploitation et la maintenance du réseau,

· Atteindre les objectifs de qualité, de délai, de coût et de satisfaction client.

2.2 Organisation du travail spécifique au sein de la Direction Réseau

En raison  de la nature de son activité et des responsabilités qui lui sont confiées, la Direction Réseau se doit d’assurer la permanence de service contenue dans l’arrêté du 8 décembre 1994 du Ministère de l’Industrie, des Postes et Télécommunications et du Commerce extérieur.

Aussi, cette nécessité de permanence de service 24h sur 24h y compris les samedis, les dimanches et les jours fériés a conduit Bouygues Telecom à mettre en place des organisations du travail spécifiques au sein des métiers suivants :

· LA DIRECTION OPERATIONS RESEAU (DOR), en ce qui concerne les Contrôleurs Réseau LA DIRECTION EXPLOITATION ET DEPLOIEMENT (DED) en ce qui concerne les Techniciens Exploitation Réseau .

2.3 Les métiers de la Direction Réseau entrant dans le champ d’application du présent avenant Métier Réseau

Les métiers ci-dessous entrent dans le champ d’application du présent avenant et font l’objet de la mise en place d’un dispositif particulier de réduction du temps de travail présenté à l’article 3 suivant.

· Les contrôleurs Réseau

Les contrôleurs Réseau sont chargés d’assurer la surveillance du réseau Bouygues Telecom, 24h / 24h et 7 jours sur 7 pour en garantir le bon fonctionnement.

Pour chaque alarme survenant sur leurs écrans de contrôle, ils doivent en identifier les causes et prendre les actions correctives pour rétablir le service le plus rapidement possible.

Leur mission est capitale pour assurer une bonne qualité du Service Bouygues Telecom mais surtout la bonne marche du réseau.

A la date de signature du présent Avenant, ils représentent un effectif d’environ 40 collaborateurs. 

· Les Techniciens Exploitation Réseau

Dans le cadre de l’exercice de leur fonction, les Techniciens Exploitation Réseau ont en charge la responsabilité du bon fonctionnement du réseau de téléphonie mobile et se voient confier à ce titre :

· des activités de maintenance préventive,

· des activités de maintenance curative,

· des activités de modification des équipements (logiciels et matériels),

· des activités de reconfiguration et d’optimisation du réseau.

A la date de signature du présent Avenant, ils représentent un effectif d’environ 200 collaborateurs.

Article 3 – LES MODALITES DE REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL APPLICABLES AUX METIERS REFERENCES

3.1 Modalités de réduction du temps de travail des contrôleurs Réseau

3.1.1 Les contrôleurs Réseau affectés à une organisation du travail en cycle continu

Ils représentent un effectif de 35 collaborateurs environ.

· Rappel de l’organisation actuelle du travail des contrôleurs réseau 

Le travail des Contrôleurs Réseau est organisé en cycle continu par roulement d’une durée de 5 semaines comprenant 21 jours de travail et 14 jours de repos. A l’intérieur du cycle, sont travaillés 3 dimanches (1 matin, 1 après-midi, 1 nuit) et 7 nuits. 

Afin de compenser la pénibilité du travail en cycle continu, ils bénéficient d’ores et déjà :

- d’une prime de roulement,

- et d’une durée moyenne hebdomadaire du travail sur le cycle de 31,50 heures (21 jours x 7,50 heures /  
5 semaines).

· Les horaires de travail des Contrôleurs Réseau

Les horaires des équipes sont les suivants :

- Equipe du matin : 6h00 – 14h15 (dont 45 minutes de pause déjeuner)

- Equipe de l’après-midi : 14h00 – 22h15 (dont 45 minutes de pause dîner)

- Equipe du soir : 22h00 – 6h15 (dont 45 minutes de pause dîner)

Les Contrôleurs Réseau bénéficient de 2 pauses de 15 minutes 

L’amplitude journalière est de 8,25h et le temps de travail effectif est de 7,50h.

· Décompte des jours travaillés et des jours de repos

Détermination du nombre de repos annuels : 14 jours de repos sur un cycle de 5 semaines soit 2,8 jours par semaines, 12,12 jours par mois et 145,6 jours par an.

Cette organisation du travail leur permet donc de bénéficier de 145,6 jours de repos par an (contre 104 habituellement) ce qui correspond à 195,4 jours travaillés en moyenne sur l’année (contre 228 jours travaillés en moyenne hors Jours de Réduction du Temps de Travail).

· Modalités de réduction du temps de travail applicable aux contrôleurs réseau en cycle continu
L’organisation du travail des Contrôleurs Réseau en cycle continu reste inchangée, toutefois les parties conviennent d’associer les contrôleurs réseau à la démarche d’aménagement et de réduction du temps de travail en leur attribuant :

· 4 Jours supplémentaires de repos au titre de la Réduction du Temps de Travail à prendre à l’initiative du collaborateur avec accord de sa hiérarchie,
Ce qui porte le nombre de jours travaillés à 195,4 – 4 = 191,4 jours contre 208 en moyenne dans le cadre de la réduction du temps de travail. 

· Une augmentation de la prime de roulement venant s’ajouter à l’augmentation déjà consentie dans le cadre de la négociation annuelle 2000. Le montant de cette prime est porté à 3000 Francs

3.1.2 Les contrôleurs réseau affectés à une organisation du travail en équipe avec roulement 

Afin de faire face à la charge d’activité importante en journée, la Direction Opérations Réseau a mis en place une organisation du travail basée sur des horaires de travail en équipes chevauchantes avec roulement sur 2 semaines qui concerne pour l’instant 5 collaborateurs.

· Modalités de réduction du temps de travail applicable aux contrôleurs réseau en équipe avec roulement 

Pour ces collaborateurs du Contrôle Réseau, la réduction du temps de travail est mise en œuvre dans le cadre de la semaine, sur la base d’un horaire hebdomadaire de travail de 36 heures et de l’attribution de 4 Jours de Réduction du Temps de Travail, à prendre à l’initiative du collaborateur avec accord de sa hiérarchie.
ORGANISATION DU TRAVAIL EN EQUIPE AVEC ROULEMENT SUR 2 SEMAINES

	Semaine
	lundi
	mardi
	Mercredi
	jeudi
	Vendredi
	total

	Semaine 1 :                équipe matin
Horaires : 

6h - 15h le lundi  

6h - 14h du mardi au jeudi

6h - 12h45 le vendredi

Pause déjeuner : 11h30 à 12h15
	8h15
	7h15
	7h15
	7h15
	6h
	36h

	Semaine2 :                   équipe après-midi

Horaires :

11h - 20h le lundi

12h - 20h du mardi au jeudi

12h - 18h45 le vendredi 

Pause déjeuner : 13h30 à 14h15
	8h15
	7h15
	7h15
	7h15
	6h
	36h


Les Contrôleurs Réseau bénéficient d’une pause rémunérée de 15 minutes par demi-journées de travail ou de deux pauses rémunérées de 15 minutes par journée complète de travail, entrant dans le décompte du temps de travail effectif.

 3.2
 Modalités de réduction du temps de travail applicable aux Techniciens   Exploitation Réseau

· Rappel de l’organisation du travail des Techniciens Exploitation Réseau BSS

Le travail des Techniciens Exploitation Réseau BSS est organisé :

· en équipes chevauchantes avec roulement (le nombre de technicien par secteur peut varier de 3 à 5 ),
· avec des périodes d’astreinte d’une durée d’une semaine calendaire toutes les 3 semaines au maximum.

 Les horaires des équipes sont les suivants :

- Equipe du matin :

- hors Ile de France :  du lundi au jeudi : 7h - 16h 
(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)



   le vendredi : 7h - 15h 
(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)


- pour l’Ile de France :du lundi au jeudi : 6h - 15h 
(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)



   le vendredi : 6h - 14h 
(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

- Equipe du Soir :



 du lundi au jeudi :11h - 20h
(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)



 le vendredi : 8h30 - 16h30 
(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

- Equipe du jour :

- Equipe en astreinte : du mardi au jeudi :8h30 - 18h30 

(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)



    le vendredi:11h - 19h 

(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

- Equipe sans :
    du lundi au jeudi :8h30 - 17h30 
(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

  astreinte
    le vendredi : 8h30 - 16h30 

(dont 1 heure de pause pour le déjeuner)

· Rappel de l’organisation du travail des Techniciens Exploitation Réseau NSS et Transmission haut débit

L’organisation du travail des Techniciens Exploitation NSS et Transmission haut Débit repose sur des horaires de travail de jour, répartis sur les 5 jours ouvrés et en astreinte calendaire. Les horaires sont les suivants :

· du lundi au jeudi : 8h00 -17h00 
(dont 1 heure de pause déjeuner)

· le vendredi         : 8h00 -16h00 
(dont 1 heure de pause déjeuner)

· Modalités de réduction du temps de travail sous la forme d’attribution de jours de congés supplémentaires en partie planifiés et pris sur l’ensemble de l’année 

Les parties décident de conserver l’organisation du travail actuellement en vigueur des Techniciens Exploitation Réseau BSS et Techniciens Exploitation Réseau NSS et Transmission haut débit sur la base d’une durée du travail de 39 heures hebdomadaire en modifiant toutefois légèrement les horaires de travail. 

Ainsi la réduction du temps de travail est mise en place sous la forme d’attribution de jours de congés supplémentaires en partie planifiés et pris sur l’ensemble de l’année selon :

· UNE ORGANISATION DU TRAVAIL PLANIFIEE EN EQUIPES SUCCESSIVES CHEVAUCHANTES AVEC ROULEMENT.

· SUR LA BASE D’UNE DUREE DU TRAVAIL DE 39 HEURES HEBDOMADAIRE.

· AVEC ATTRIBUTION DE 21 JOURS DE REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL (POUR L’ANNEE 2000).

S’agissant d’une organisation du travail planifiée, les collaborateurs n’ont pas la possibilité d’utiliser librement les journées de Réduction du temps de travail. Cependant, les parties ont décidé d’introduire un peu de souplesse dans l’organisation du travail mise en place en définissant des règles particulières de prises des Jours de réduction du temps de travail définies dans le présent avenant.

Les Responsables Secteur Exploitation se voient appliquer les dispositions communes issues de l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT. 

· Les nouveaux  horaires de travail des Techniciens  Exploitation Réseau BSS dans le cadre de la RTT

ORGANISATION DU TRAVAIL EN EQUIPES CHEVAUCHANTES AVEC ROULEMENT POUR UN SECTEUR DE 4 TECHNICIENS EXPLOITATION RESEAU BSS

	Semaine
	lundi
	mardi
	Mercredi
	jeudi
	Vendredi

	
	
	
	
	
	

	S 1 : équipe jour/ astreinte le WE

Horaires : 

- 8h30 - 17h30 du mardi au jeudi

- 11h - 19h le vendredi 
	JRTT
	8h
	8h
	8h
	7h

	S 2 : équipe soir avec astreinte de nuit
Horaires : 

- 11h - 20h 

- 8h30 - 16h30 le vendredi
	8h
	8h
	8h
	8h
	7h

	S3 : équipe matin sans astreinte

Horaires

-7h00 –16h (15h00 vendredi)) 

-6h00– 15h en IDF (14h vendredi)
	8h
	8h
	8h
	8h
	7h

	S4 : équipe jour sans astreinte 
Horaires :

8h30 – 17h30 (16h30 le vendredi)
	8h
	8h
	8h
	8h
	7h


· Pour les secteurs composés de 3 Techniciens Exploitation Réseau BSS, la semaine organisée en équipe de jour sans astreinte est supprimée. 

· Pour les secteurs composés de 5 Techniciens Exploitation Réseau BSS, la semaine organisée en équipe de jour sans astreinte est maintenue et se répète la semaine suivante.

· Dans tous les cas, les horaires de journée peuvent être ponctuellement convertis en horaires de nuit pour répondre aux besoins des opérations planifiées sous réserve du respect d’un délai de prévenance de 10 jours.

· Les nouveaux  horaires de travail des Techniciens  Exploitation Réseau NSS ET Transmission haut débit dans le cadre de la RTT

ORGANISATION DU TRAVAIL EN HORAIRES FIXES POUR UN SECTEUR DE 4 TECHNICIENS EXPLOITATION RESEAU NSS ET TRANSMISSION HAUT DEBIT 

	Semaine
	lundi
	mardi
	Mercredi
	jeudi
	Vendredi

	
	
	
	
	
	

	S 1 : équipe jour/ astreinte le WE

Horaires du mardi au jeudi : 

 8h30 - 17h30 (16h30 le vendredi)
	JRTT
	8h
	8h
	8h
	7h

	S 2 : équipe  jour avec astreinte de nuit
Horaires : 

 8h30 – 17h30 (16h30 le vendredi)
	8h
	8h
	8h
	8h
	7h

	S3 : équipe jour sans astreinte

Horaires

 8h30 – 17h30 (16h30 le vendredi)
	8h
	8h
	8h
	8h
	7h

	S4 : équipe jour sans astreinte 
Horaires :

8h30 – 17h30 (16h30 le vendredi)
	8h
	8h
	8h
	8h
	7h


· Pour les secteurs composés de 3 Techniciens Exploitation Réseau, la 2ème semaine organisée en équipe de jour sans astreinte est supprimée.

· Pour les secteurs de 5 Techniciens Exploitation Réseau, la 2ème semaine organisée en équipe jour sans astreinte est maintenue et se répète une nouvelle fois la semaine suivante.

· Dans tous les cas les horaires de journée peuvent être ponctuellement convertis en horaires de nuit pour répondre aux besoins des opérations planifiées sous réserve du respect d’un délai de prévenance de 10 jours.

·  Utilisation des Jours de réduction du temps de travail 

Les techniciens Exploitation Réseau BSS et les Techniciens Exploitation Réseau NSS et Transmission haut débit se voit attribuer au titre de l’année 2000, 21 jours de Réduction du Temps de Travail équivalent au passage à 35 heures, sous la forme suivante :

- 
Un Jour de Réduction du Temps de Travail est attribué le lundi toutes les 4 semaines, ce qui représente environ 11 jours par an pour un secteur de 4 Techniciens Exploitation Réseau. Les collaborateurs bénéficient ainsi d’un week-end de 3 jours toutes les 4 semaines.

· Les Jours de Réduction du Temps de Travail planifiés durant un lundi férié chômé ne sont pas décomptés au titre de la Réduction du Temps de Travail.

· Les autres Jours de Réduction du Temps de Travail (environ 10 jours par an pour un secteur de 4 Techniciens Exploitation Réseau) sont positionnés à l’initiative du collaborateur en accord avec sa hiérarchie. Toutefois, ces jours doivent respecter le cadre prédéterminé suivant :

· Ils doivent être pris par journées entières.

· Ils doivent être positionnés du mardi au vendredi les semaines avec des horaires en équipe de journée et hors astreinte, 

Dans la mesure du possible, ils doivent être positionnés de façon isolée.

· NB :  Dans le cas de secteurs à 3 techniciens le nombre de JRTT planifié le lundi s’élève à environ 15 jours de sorte que le nombre de JRTT pris à l’initiative du collaborateur est ramené à environ 6 jours.


De même, pour les secteurs à 5 Techniciens, le nombre de JRTT planifié le lundi s’élève à environ 9 jours de sorte que le nombre de JRTT pris à l’initiative du collaborateur est ramené à environ 12 jours.


Il convient de préciser que l’organisation exploitation tend vers la mise en place de secteurs à 4 techniciens minimum, ce qui sera progressivement possible au fur et à mesure de l’extension du réseau.

· Communication des plannings des équipes

Conformément à l’accord de branche dans le secteur des télécommunications, un calendrier trimestriel du roulement des équipes doit être établi. Il doit être communiqué au minimum 15 jours avant le début du trimestre concerné. En cas de modification des horaires de travail, les collaborateurs doivent être informés préalablement dans le respect d’un délai de prévenance de 10 jours. 

Les Jours de Réduction du Temps de Travail planifiés par la hiérarchie dans le cadre des horaires de travail figurent sur le planning transmis trimestriellement.

Les jours de Réduction du Temps de Travail pris à l’initiative du collaborateur doivent, dans la mesure du possible, figurer sur le planning semestriel de congés. En tout état de cause, le collaborateur devra transmettre ou confirmer ses désideratas au plus tard 15 jours avant l’élaboration du planning trimestriel afin qu’ils soient pris en compte.

Les demandes individuelles de prises des JRTT devront être adressées à la hiérarchie un mois avant la date de prise du JRTT.

En cas de modification de la date de prise du JRTT à la demande de la hiérarchie, il conviendra de respecter un délai de prévenance de 10 jours.

· Compensation des heures supplémentaires

S’agissant du maintien de l’horaire collectif sur la base de 39 heures avec l’attribution de JRTT dans le cadre de l’année, il convient d’appliquer, conformément à la Loi, 2 seuils de décompte des heures supplémentaires :

· Un seuil de décompte hebdomadaire des heures supplémentaires pour les heures effectuées au delà de 39 heures ouvrant droit à une bonification de 25 % pour les 4 premières heures supplémentaires ou à un repos compensateur de remplacement

· Un seuil de décompte annuel des heures supplémentaires , à l’exclusion de celles ci-dessus ayant déjà donné lieu à paiement, qui se subdivise en deux pour les heures accomplies au-delà de 35 heures en moyenne sur l’année et toute heure venant en dépassement de la limite annuelle de 1600 heures, dans le respect du contingent annuel d’heures supplémentaires.

Ces heures ouvrent droit à une bonification de 25% si leur nombre moyen ne dépasse pas 4 heures par semaines travaillées ou à un repos compensateur de remplacement.

Il est à noter que les absences rémunérées pour maladie ou accident, les absences 

conventionnelles pour évènements familiaux , de même que les périodes non travaillées 

du fait d’une entrée et ou d’un départ en cours d’exercice annuel, sont prises en compte pour 

le calcul des éventuelles heures supplémentaires sur une base annuelle, pour 39 heures par 

semaines et 7 heures 80 par jour ouvré.

· Compensation des heures d’intervention dans le cadre de l’astreinte

Au cours de la semaine durant laquelle débute l’astreinte, un JRTT est planifié le lundi.

Par ailleurs, les Techniciens Exploitation Réseau peuvent être amenés à intervenir durant cette même semaine, la nuit ou le week-end, dans le cadre de l’astreinte. 

Le JRTT n’est pas assimilé à du temps de travail effectif pour le décompte des heures supplémentaires. Toutefois, s’agissant d’interventions dans le cadre d’astreinte, il est convenu que lorsque des heures d’intervention sont effectuées sans pour autant porter la durée hebdomadaire du travail au delà de 39 heures, elles donnent lieu à un paiement immédiat à 100%.

De plus si un dépassement du plafond de 1600 heures ou de 35 heures en moyenne est constaté en fin d’année, la bonification sera attribuée pour toutes les heures déjà payées au taux normal. 

Exemple d’un Technicien Exploitation Réseau intervenant 4 heures le samedi :

	Semaine
	lundi
	mardi
	Mercredi
	jeudi
	Vendredi
	Samedi
	Temps de travail effectif

	
	
	
	
	
	
	
	

	Equipe jour/ astreinte le WE

Horaires du mardi au jeudi : 

8h30 - 17h30 (16h30 le vendredi)
	JRTT
	8h
	8h
	8h
	7h
	4h dans le cadre de l’astreinte
	35 h


· 39 heures payées au taux normal à 100% ( 31 heures travaillées +  8 heures de JRTT ).

· Les 4 heures d’intervention dans le cadre de l’astreinte le week-end sont payées à 100 % à la fin du mois M+1.

· Si ces heures donnent lieu à heures supplémentaire, une bonification correspondante de 25% sera attribuée en fin d’année sous forme de repos ou de paiement.

Le présent accord est établi en 10 exemplaires pour remise à chaque organisation syndicale signataire et pour les Dépôts suivants:

- 5 exemplaires signés destinés à la Direction du Travail et de l’Emploi de Saint Quentin en Yvelines, 

- 1 exemplaire signé destiné au secrétariat greffe du Conseil des Prud’hommes de Versailles.

Il entrera en vigueur le jour suivant son dépôt.

Fait à Vélizy, le 6 avril 2000

Pour FO Groupe Bouygues 





Pour la Direction Générale

Eveline HOBART






Gérard LEMARIE










Directeur des Ressources Humaines

Pour la CFTC







Patricia CIPRESSINI

Vincent LATASTE
Directeur Adjoint du Développement Social et de l’Administration du Personnel
Pour la CGT

Philippe LAURENT
AVENANT DE REVISION A L’AVENANT METIER « DIRECTION CLIENT » A L’ACCORD CADRE BOUYGUES TELECOM RELATIF A L’AMENAGEMENT ET A LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

Entre les soussignés,

La Société anonyme Bouygues Telecom au capital de 560 679 600 €, dont le siège social est situé à BOULOGNE BILLANCOURT– 20, quai du Point du Jour, représentée par Gérard LEMARIE, Directeur des Ressources Humaines et Jean-Pierre POISSON, Directeur des Relations Sociales, 

d’une part,

et les organisations syndicales représentatives :

C.F.D.T., représenté par Monsieur Jean-Philippe ROLE, Délégué Syndical,

C.F.T.C., représentée par Monsieur Alfred JOUAN, Délégué Syndical,

F. O., représentée par Madame Eveline HOBART, Déléguée syndicale, 

D’autre part,

Se sont réunis le 22 mai et le 28 mai 2002 en vue de la signature du présent avenant de révision à l’avenant Métier « Direction client » à l’Accord Cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement du temps de travail du 6 avril 2000.

Il est rappelé que l’avenant ne peut être conclu qu’entre les parties signataires de l’accord initial du 6 avril 2000.

Néanmoins, les organisations syndicales C.F.D.T. représentée par Monsieur Jean-Philippe ROLE, Délégué Syndical et C.G.T., représentée par Monsieur Philippe LAURENT, Délégué Syndical, ont été régulièrement invitées à participer à la négociation relative au présent avenant de révision, conformément à l’article L.132-9 du Code du travail.

Le présent avenant de révision annule et remplace l’avenant métier « Direction Client » à l’accord cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et la réduction du temps de travail. Les modifications apportées à l’avenant apparaissent ci-après en caractère gras et sont intégrées dans le Cadre social Bouygues Telecom issu de la convention nationale de télécommunications et des dispositions Bouygues Telecom.
PREAMBULE
Le présent avenant métier s’inscrit dans le cadre de l’Accord Cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail.

Il a pour objet de mettre en œuvre, parmi les modalités de réduction du temps de travail définies dans l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT, celles qui semblent le mieux satisfaire les besoins liés aux activités des Centres de relation clientèle afin de ne pas affecter les grands équilibres économiques et sociaux, gages de rentabilité et de compétitivité dans le cadre d’une croissance soutenue.

En effet, la réduction du temps de travail représente pour les Centres de relation clientèle l’opportunité de développer des modes d’organisation du travail plus performants.

Ainsi, le présent avenant représente pour les collaborateurs des Centres de relation clientèle un outil d’accompagnement à la mise en œuvre de l’aménagement et la réduction du temps de travail destiné à générer des gains de productivité par une meilleure organisation du travail.

Il doit également permettre aux collaborateurs de tendre vers un meilleur équilibre entre le temps de travail et le temps personnel et de profiter des services et des installations qui seront mis à leur disposition. 

Article 1 – Champ et durée d’application de l’avenant métier « client »

1.1. Champ d’application de l’avenant Métier « Client »

· Cet avenant concerne des collaborateurs à temps plein des Centres de relation clientèle relevant de la catégorie d’emploi 3 telle que définie dans l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT. 

Selon l’accord cadre ARTT, entrent dans cette catégorie d’emploi n° 3, les collaborateurs ETAM et les collaborateurs Cadres affectés à un horaire de travail en équipe.

· Au sein de la catégorie d’emploi n° 3, sont concernés par cet avenant les collaborateurs relevant de modes d’organisation du travail spécifiques cités dans l’article 3 suivant soit tous les collaborateurs planifiés tels que les Conseillers et correspondants de clientèle, les gestionnaires de compte client et les responsables d’équipe. 

· Les autres collaborateurs des Centres de relation clientèle relevant de la catégorie 3 se voient appliquer les dispositions communes issues de l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT.

1.2. Durée d’application de l’avenant Métier «  Client »

Les dispositions relatives à la durée d’application du présent avenant sont celles définies pour l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT.

Article 2 -  Les activités et métiers de la direction client

2.1 Mission et responsabilité des Centres de relation clientèle

Les Centres de relation clientèle sont responsables de :

· La satisfaction des clients et des lignes de produits en matière de service clientèle,

· La proposition aux lignes de produits et de l’expérimentation d’actions de vente de valeur ajoutée et de fidélisation et de parrainage,

· La facturation et le recouvrement des créances clients, 

· La vente directe aux prospects d’un volume de ligne,

· La qualité du service après-vente terminaux.

Par ailleurs, l’activité des Centres de relation clientèle se caractérise par :

· une charge de travail importante : des appels/ jours irréguliers sur la journée, la semaine, le mois,

· une diversité des métiers, 

-  
une implantation en Province. 
2.2. Organisation du travail spécifique au sein des Centres de relation clientèle 

En raison des responsabilités qui leur sont confiées, les Centres de relation clientèle doivent répondre aux besoins de la clientèle grand public et entreprises ainsi qu’à ceux des dépositaires.

Par voie de conséquence, les heures d’ouverture des Centres de relation clientèle investis de cette activité couvrent une amplitude journalière et hebdomadaire large (8 heures – 21 heures du lundi au samedi) permettant de répondre aux exigences des clients et aux variations d’activités dans le cadre de la journée, de la semaine, du mois et de l’année. 

Les fluctuations importantes de l’activité en volume et dans le temps nécessitent une forte anticipation dans l’élaboration des plannings d’activité mais aussi une grande souplesse et une grande flexibilité dans l’organisation du travail, avec un personnel compétent, formé, pouvant intervenir si besoin est, 7 jours sur 7.

Aussi, Bouygues Telecom a été amené à mettre en place des organisations du travail en horaires décalés pour les collaborateurs des Centres de relation clientèle suivants, amenés à travailler dans le cadre des horaires planifiés :

· Les Conseillers et les Correspondants de Clientèle,

· Les Gestionnaires de compte client,

· Les Responsables d’Equipe.

2.3. Les métiers des Centres de relation clientèle entrant dans le champ du présent avenant Métier
Les métiers cités ci-dessus entrent dans le champ d’application du présent avenant et font l’objet de la mise en place d’un dispositif particulier de réduction du temps de travail.

· Les Conseillers et Correspondants de Clientèle 
Dans le cadre de l’exercice de leur fonction, les Conseillers de Clientèle doivent :

· Prendre en charge les appels et gérer les courriers clients,

· Conseiller, assister et apporter une solution,

· Fidéliser, développer le potentiel client,

· Véhiculer l’image de Bouygues Telecom. 

· Les Gestionnaires de Compte Clients

Dans le cadre de l’exercice de leurs missions, les gestionnaires de compte clients sont les garants des obligations de paiement des clients vis à vis de Bouygues Telecom et notamment de :

· Enregistrer les règlements sur les comptes de clients et les contreparties sur les comptes de trésorerie,

· Effectuer des ajustements comptables,

· Exercer une action préventive sur le risque impayé,

· Analyser et décider des actions de recouvrement. 

· Les Responsables d’Equipe

Les responsables d’équipe se voient confier la responsabilité de former, d’animer et d’encadrer les Conseillers de Clientèle et les gestionnaires de compte client. Par ailleurs, ils sont chargés d’identifier les potentiels et développer les talents individuels au sein de leurs équipes.

Un responsable d’équipe est chargé d’encadrer en moyenne une équipe de 12 Conseillers de clientèle ou de gestionnaires de compte client.

Article 3 – les modalités de réduction du temps de travail applicable aux responsables d’équipe

L’activité de ces collaborateurs est actuellement organisée en horaires décalés de 8h à 21h à raison de 5 jours sur une amplitude hebdomadaire de 6 jours du lundi au samedi. Exceptionnellement ils peuvent être amenés à travailler certains dimanches et jours de fêtes.

Afin d’adapter l’organisation du travail des responsables d’équipes aux exigences qu’implique leur fonction, les parties souhaitent opter pour le mode privilégié de réduction du temps de travail retenu pour les ETAM et les Cadres en équipes relevant de la catégorie d’emploi 3 dans l’Accord Cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail.

De ce fait, la durée du travail retenue est de 39 heures hebdomadaires avec l’attribution de jours au titre de la réduction du temps de travail tel que défini dans l’Accord Cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail, tout en conservant une organisation du travail planifiée en équipes chevauchantes avec roulement sur 5 jours du lundi au samedi.

Conformément à l’accord de branche dans le secteur des télécommunications, un calendrier trimestriel du roulement des équipes doit être établi et communiqué aux collaborateurs au minimum 15 jours avant le début du trimestre concerné. En cas de modification des horaires de travail, les collaborateurs doivent être informés préalablement dans le respect d’un délai de prévenance de 10 jours. 

Les modalités d’acquisition et de prise de Jours de Réduction du Temps de Travail sont celles prévues dans l’article 20 de l’Accord Cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail.  Les jours de réduction du temps de travail doivent, dans la mesure du possible, figurer sur le planning semestriel de congés. En tout état de cause, le collaborateur devra transmettre ou confirmer ses souhaits au plus tard 15 jours avant l’élaboration du planning trimestriel. 

Article 4 – Les modalités de réduction du temps de travail applicable aux conseillers et correspondants de clientèle et aux gestionnaires de compte client 

4.1 Modalités de réduction du temps de travail

L’activité de ces collaborateurs est actuellement organisée en horaires décalés de 8h à 21h à raison de 5 jours sur une amplitude hebdomadaire de 6 jours du lundi au samedi. Exceptionnellement ils peuvent être amenés à travailler certains dimanches et jours de fêtes.

Aussi, afin de faire face aux périodes de plus ou moins grande intensité d’activité dans l’année dans les Centres de relation clientèle, dues en partie à la forte saisonnalité des offres, il est convenu, pour les Conseillers et Correspondants de clientèle et pour les Gestionnaires de Compte Client, que la Réduction du temps de travail prendrait la forme :

( d’une modulation du temps de travail  

( avec attribution de journées et de demi-journées de repos

( correspondant à une durée moyenne sur la période de modulation de 35 heures par semaine travaillée avec une limite annuelle fixée a 1600 heures

( variant de 0 heure a 42 heures hebdomadaire sur une période de 12 mois du 1er juillet au 30 juin 

( avec le maintien de la rémunération mensuelle brute de base

4.2 Modulation du temps de travail sur une base annuelle plafonnée à 1600 heures 

· La période de modulation

La période de modulation est d’une durée de 12 mois allant du 1er juillet de l’année N au 30 juin de l’année N+1.

Durant cette période, la durée annuelle de référence est fixée à :

· 35 heures en moyenne hebdomadaires,

· Avec un plafond fixé à 1600 heures, hors congés payés et jours fériés chômés.

· Le planning prévisionnel de la modulation

La durée du travail peut varier d’une semaine sur l’autre sur tout ou partie de l’année afin de concilier les volontés conjuguées d’optimiser le temps de travail des collaborateurs affectés aux Centres de relation clientèle et de satisfaire les clients en leur apportant une qualité de service optimale

La mise en œuvre de cette modulation doit s’effectuer dans le respect du planning prévisionnel définissant des périodes de haute et de basse activité.

Les plannings prévisionnels indicatifs d’activité pourront être adaptés au niveau de tout ou partie de l’entreprise, de l’établissement, de l’activité ou de l’unité et ils pourront prévoir le cas échéant des calendriers individualisés. Chaque année, ces plannings indicatifs seront soumis pour avis aux Comités d’établissements concernés avant leur mise en œuvre. En cas de circonstances exceptionnelles les plannings prévisionnels pourront être modifiés conformément aux dispositions de l’article L. 212-8 du Code du travail.

Quelle que soit la période d’activité, les parties conviennent que le temps consacré aux prises d’appels ne peut excéder 35 heures hebdomadaires soit 7 h par jour: prises d’appels, temps d’appel,  temps d’attente, disponibilité et fin d’appel (ACD IN, ACW, HOLD, AVAIL).
· Les périodes de basse activité.

Elles sont constituées par des semaines dont la durée du travail peut varier de 0 heure à 34 heures, 

Durant ces périodes basses, le temps de travail planifié ne peut pas être inférieur à 4 heures par jour pour les temps complets et les temps partiels,

Dans tous les cas, la durée journalière du travail ne peut pas excéder 8 h 30.

· Les périodes de haute activité.

Elles sont constituées des semaines dont la durée du travail peut varier de 36 heures à 42 heures.

En cas de circonstances exceptionnelles, des heures supplémentaires peuvent être effectuées sur la base du volontariat, à hauteur de la limite maximale de la durée hebdomadaire du travail fixée à 46 heures.

Ainsi, la modulation prend la forme d’une alternance de semaines basses et de semaines hautes qui se compensent et qui sont fonction de la saisonnalité de l’activité et des offres commerciales.

· Prise des heures :
Le collaborateur bénéficie au minimum d’un repos de 2 jours consécutifs une fois par mois, incluant le dimanche et d’un quota de 161 heures à répartir sur l’année de modulation par journées de 7h ou de demi-journées de 3 heures 30 minimum (soit ½ journée) selon les modalités définies ci-après.

La prise des heures est soumise à la règle selon laquelle, dans une équipe de 12 collaborateurs à temps plein, au maximum 2 collaborateurs peuvent être en repos simultanément. Ce nombre maximum est porté à 3 dans les équipes de plus de 12 collaborateurs.

Toutefois, la hiérarchie (le responsable d’unité ou le responsable d’établissement) se réserve la possibilité d’augmenter le nombre maximum de collaborateurs en repos si les contraintes de service le permettent.

Les heures prises peuvent être accolées à des jours de repos ou à des jours de congés et les collaborateurs ont la possibilité de prendre une semaine calendaire complète constituée de ces heures pendant la période de modulation.

Les ½ journées seront accolées à une journée de repos.

Les ½ journées travaillées seront planifiées soit le matin, pour se terminer à 13 heures au plus tard et, soit l’après-midi en commençant à 13 heures au plus tôt. Ces demi-journées auront une durée minimum de 4 heures et maximum de 5 heures. 

Néanmoins, il est convenu de conserver la plage horaire 11 heures - 15 heures pour les collaborateurs à temps partiels et les collaborateurs volontaires.

La prise des heures est soumise à des règles de répartition sur le trimestre et sur la semaine.

- Répartition de la prise des heures sur le trimestre :

Le quota d’heures en ½ journée et en journée à prendre pour chaque collaborateur est déterminé par trimestre. Les heures non prises avant la fin du trimestre concerné ne pourront pas faire l’objet d’un report sur le trimestre suivant et seront prises en considération dans l’élaboration des plannings des trimestres ultérieurs en vue de respecter la durée annuelle de travail à réaliser pendant la période de modulation. 

Toutefois, le collaborateur absent à la date de son départ pour cause de maladie, accident du travail ou accident de trajet pourra repositionner ses heures après son retour sur la fin du trimestre, ou le trimestre suivant, selon la date de son retour dans la limite de l’année de modulation.

Ce quota d’heures trimestriel à prendre pourra être amené à varier en fonction des établissements, des activités ou des unités. Il sera déterminé chaque année pour la période de modulation concernée. Les calendriers prévisionnels de répartition de ces quotas d’heures trimestriels seront communiqués, avant leur mise en œuvre, aux Comités d’établissements concernés. 

A titre d’exemple, le quota d’heures en équivalent jours à prendre sur la période de modulation allant du 1er juillet 2002 au 30 juin 2003 :

	T3
	Juillet – août - septembre
	7

	T4
	Octobre – novembre – décembre

1 jour maximum après le 20 décembre (hors Entreprise et Roaming)
	5

	T1
	Janvier – février - mars
	6

	T2
	Avril – mai – juin 

1 jour maximum en mai (hors Entreprise et Roaming )
	5


A titre exceptionnel, la requalification a posteriori d’une absence imprévue sur les heures est soumise à l’approbation du responsable hiérarchique dans la limite du quota d’heures trimestriel.  La demande et la décision devront être formulées et commentées par écrit.

- Répartition de la prise des heures sur la semaine. :

Les règles de répartition des heures sur la semaine seront déterminées chaque année par établissement, activité ou unité. Elles seront communiquées aux  Comités d’établissements concernés avant chaque nouvelle année de modulation.

A titre d’exemple, le quota d’heures en équivalent jours maximum à prendre sur la période de modulation allant du 1er juillet 2002 au 30 juin 2003 :

	
	Lundi
	Vendredi
	samedi

	Activité sur 6 jours
	2
	4
	7

	Activité sur 5 jours
	3
	6
	


· Dépôt des heures sur le compte épargne temps 

En faisant sa demande de pose d’heures (en équivalent ½ journée ou journée complète) le collaborateur devra également se prononcer sur le nombre de jours éventuels qu’il souhaite épargner sur son compte épargne temps.

Ne pourra être imputée dans le compte épargne temps que la moitié des heures de repos acquises à la fin du  trimestre et, ce, dans la limite de 80,5 heures par an (11,5 jours) sous réserve des droits acquis.

· Communication des plannings des équipes

Conformément à l’accord de branche dans le secteur des télécommunications, un planning trimestriel des jours travaillés et des jours de repos doit être établi et communiqué au minimum 15 jours avant le début du trimestre concerné.

En cas de modification des horaires de travail, les collaborateurs doivent être informés préalablement dans le respect d’un délai de prévenance de 10 jours. 

· La compensation des heures supplémentaires

La Modulation du temps de travail nécessite le suivi de 2 seuils de décompte du temps de travail  pour le calcul des heures supplémentaires :

· Un seuil de décompte hebdomadaire des heures supplémentaires:
Les heures effectuées à partir de la 43ème  heures constituent des heures supplémentaires donnant lieu à compensation, soit par un paiement au taux de majoration en vigueur, soit par l’attribution d’un Repos Compensateur de Remplacement.

Sont prises en compte dans le décompte hebdomadaire du temps de travail effectif pour le calcul des heures supplémentaires les absences rémunérées suivantes : les heures de délégation et les heures de formations professionnelles entrant dans le plan de formation.

· Un seuil de décompte annuel des heures supplémentaires, à l’exclusion de celles ci-dessus ayant déjà donné lieu à paiement, qui se subdivise en deux :

Sont considérées comme heures supplémentaires, les heures accomplies au-delà de 35 heures en moyenne par semaine travaillée sur la période de modulation et toute heure venant en dépassement de la limite annuelle de 1600 heures, hors congés payés et jours fériés.

Il est à noter que les absences rémunérées pour maladie ou accident, les absences conventionnelles pour évènements familiaux, de même que les périodes non travaillées du fait d’une entrée et ou d’un départ en cours de la période de modulation, sont prises en compte pour le calcul des éventuelles heures supplémentaires sur une base annuelle, pour 35 heures par semaine et 7 heures par jour ouvré.

Ces heures supplémentaires sont compensées à la fin de la période de modulation soit par un paiement au taux de majoration en vigueur, soit par l’attribution d’un Repos Compensateur de Remplacement.

Le choix du mode de compensation des heures supplémentaires est laissé à l’initiative du collaborateur. Si le collaborateur opte pour le RCR, la prise du repos se fera en accord avec sa hiérarchie.

· Le lissage de la rémunération

Conformément à l’Accord Cadre ARTT, la réduction du temps de travail dans le cadre d’une modulation est assortie du maintien du salaire mensuel brut de base correspondant à un horaire hebdomadaire de 39 heures. 

La rémunération ainsi maintenue est lissée chaque mois sur la base du salaire mensuel brut de base, indépendamment du nombre de jours et/ ou d’heures travaillées.

· En cas d’absence rémunérée, la rémunération lissée sert de base de calcul à l’indemnisation de l’absence,

· En cas d’absence non rémunérée, les heures non effectuées font l’objet d’une retenue sur la rémunération mensuelle sur la base de la rémunération lissée.

· Régularisation en cas de période de modulation incomplète

Lorsque le collaborateur accomplit une période de modulation incomplète (en cas d’arrivée ou de départ du service au cours de la période de référence), sa rémunération sera régularisée sur la base de son temps de travail réellement effectué.

En cas de rupture du contrat de travail, sauf démission et licenciement pour faute lourde, le collaborateur conserve le supplément de rémunération qu’il a, le cas échéant, perçu par rapport au nombre d’heures travaillées.

( 
Prise des congés payés 

Le planning des congés payés se fera selon les modalités légales, déjà définies dans l’entreprise. Dans le cadre de la modulation, les mois sur lesquels la prise de congés n’est pas possible, seront définies en juin de chaque année pour l’exercice en cours.

Article 5 – Entrée en vigueur de l’avenant de révision

L’ensemble de ces dispositions s’applique à compter du 1er juillet 2002. 

S’agissant des conseillers de clientèle, les heures à prendre lors du 1er trimestre de modulation (juillet à septembre 2002) ont été déposées avant le 15 mai 2002 conformément aux règles précédemment déterminées en référence aux périodes de couleur. 

Le quota d’heures trimestriel tel que défini dans le paragraphe 4.2 sera immédiatement appliqué.

- Dans le cas où le collaborateur aurait déposé plus d’heures que le quota défini, il aura la possibilité de les annuler ou de les remplacer par des congés payés, hors préconisations congés payés.

- Dans le cas où le collaborateur aurait déposé moins d’heures que le quota défini, il aura la possibilité d’en déposer à hauteur du quota d’heures défini ou d’en épargner dans son compte épargne temps.   

De même, le responsable d’équipe ayant planifié sur la période allant du 1er juillet au 30 septembre 2002 plus d’heures de repos que de JRTT acquis conformément aux modalités qui leur sont désormais applicables, aura la possibilité de les annuler ou de les remplacer par des congés payés.

Le présent accord est établi en 11 exemplaires pour remise à chaque organisation syndicale signataire et pour les Dépôts suivants:

- 5 exemplaires signés destinés à la Direction du Travail et de l’Emploi de Nanterre, 

- 1 exemplaire signé destiné au secrétariat greffe du Conseil des Prud’hommes de Boulogne Billancourt.

Fait à Boulogne, le 12 juin 2002

Pour la Direction Générale

Gérard LEMARIE






Jean-Pierre POISSON

Directeur Ressources Humaines




Directeur des Relations Sociales

Pour la CFDT







Pour la CFTC




Jean-Philippe ROLE






Alfred JOUAN




Pour FO  

Eveline HOBART
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